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Promouvoir la Responsabilité Sociale dans la Région Moyen-Orient et Afrique du Nord  

 

L‘expérience de la mise en œuvre de la responsabilité sociale dans le monde arabe à ce jour, atteste de son 

importance dans l‘amélioration de la transparence et de la prestation de services dans tous les secteurs, et 

dans le fait de permettre aux citoyens de s‘exprimer en tant qu‘utilisateurs. L‘intérêt accru pour la 

gouvernance démocratique exprimé pendant le Printemps Arabe est un point d‘entrée important pour la 

participation des citoyens, afin d‘améliorer la fourniture de services, et d‘autres domaines clés de la 

gouvernance, comme l‘élaboration des politiques et la gestion des finances publiques. Des mécanismes de 

remontée de l‘opinion des citoyens, comme dans le cas du secteur de la santé en Tunisie, la diffusion des 

informations sur les services, comme dans le cas du secteur de l‘eau au Yémen ou l‘engagement des 

citoyens dans la définition de leurs priorités en termes de besoins, comme en Cisjordanie et à Gaza, sont 

autant d‘exemples montrant que la responsabilité sociale a réellement le potentiel de transformer la 

manière dont les services publics sont fournis dans les pays MNA. 

Ci-dessous, un résumé des principaux enseignements tirés des Philippines, d‘Indonésie et de Turquie, qui 

peuvent intéresser certains pays du Moyen-Orient et d‘Afrique du Nord qui ont connu des transitions 

similaires :  

 La participation active des citoyens aux affaires publiques requiert un environnement 

propice. Une législation appropriée destinée à promouvoir la liberté d‘expression, des élections 

libres et indépendantes et la liberté d‘association donnent des garanties importantes aux citoyens 

et doivent faire partie des priorités de tout processus de transition. 

 La confiance dépend des efforts de rapprochement des pouvoirs publics avec la société 

civile : après une révolution, quand les espoirs ont été portés si haut, les nouvelles autorités ont 

une certaine latitude pour inciter les citoyens et les parties prenantes de tous horizons à participer 

aux décisions, à tous les niveaux : organisations de la société civile, communautés locales, 

représentants des populations pauvres et des vulnérables, groupes religieux et groupes de défense 

des droits des femmes. Cette participation doit absolument reposer sur un dialogue digne de ce 

nom. 

 La diffusion proactive d’informations par le gouvernement sur ses plans durant les phases 

de transition est utile pour gérer les attentes des citoyens. Pendant les transitions, les 

gouvernements sont confrontés à la difficulté de répondre à de multiples demandes 

simultanément. Le succès de la Turquie à gérer ses transitions réside, en partie, au fait qu‘elle a 

diffusé publiquement des plans réalistes et calendriers prévisionnels de réalisation des étapes clés, 

une approche qui a permis au parti au pouvoir de recueillir un large soutien des citoyens 

informés.   

 L’amélioration de la prestation de services passe par des partenariats avec la société civile 

et les usagers : la participation citoyenne, sous l‘égide des OSC, peut entraîner une évolution 

radicale (mentionné plus loin dans ce document) ainsi que d‘autres exemples des Philippines, les 

OSC peuvent devenir de précieux alliés pour les autorités pour permettre un changement positif, 

notamment  dans le domaine de la prestation de services. 
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 Coopérer avec un éventail plus large de parties prenantes pendant les phases de transition 

accroît la légitimité d’un nouveau gouvernement et la durabilité des réformes. Le nouveau 

gouvernement indonésien, à l‘instar de celui d‘autres pays qui ont connu des transitions, manquait 

de légitimité pour mettre en œuvre des réformes à long terme. Le gouvernement a tendu la main 

aux OSC, universitaires, groupes de réflexion, religieux et estudiantins. Un enseignement clé qui 

peut être tiré est qu‘un système politique ouvert, participatif, inclusif et responsable peut générer 

le consensus national requis et permettre une large appropriation citoyenne ainsi que le soutien en 

faveur de réformes nationales et d‘objectifs de développement-clés. 

 Les processus ascendants — décentralisation,  développement conduit par les communautés 

—favorisent la participation citoyenne et l’amélioration des services. Les transitions prenant 

du temps, les nouveaux gouvernements peuvent privilégier la mise en place de programmes aux 

effets concrets rapides, à l‘instar de la stratégie de développement participatif communautaire 

déployée en Indonésie. Qui plus est, les approches ascendantes introduites pendant la transition 

indonésienne ont aidé les citoyens à exprimer leurs besoins, les institutions locales à renforcer 

leur influence et la population à reprendre confiance en son gouvernement. Le programme de 

développement  Kecamatan a par exemple été conçu par des citoyens profondément impliqués ; 

dès le départ, plusieurs dispositifs anti-corruption ont été prévus, dont un suivi indépendant par 

des journalistes et des OSC et un système de prise en charge des réclamations. 

Ce document fournit un cadre de réflexion conceptuel sur la manière de créer un nouveau contrat social 

dans le monde arabe et décrit les trois éléments clés de la responsabilité sociale dans les systèmes 

politiques, à savoir, la transparence, la responsabilité et la participation. Il résume aussi certaines 

expériences de terrain dans des pays qui ont réussi leurs transitions politiques et économiques, 

l‘Indonésie, la Turquie et les Philippines. Des intervenants de ces pays ont participé au forum pour lequel 

ce document a été préparé et ont discuté des facteurs propices qui ont soutenu la transition, de la manière 

dont les points d‘entrée des mesures de responsabilité sociale ont été identifiés, des rôles joués par le 

gouvernement, parlement, médias, organisations de la société civile, groupes religieux et autres pour 

soutenir les nouveaux objectifs de mise en place d‘institutions plus ouvertes, transparents et responsables, 

et des défis qui subsistent pour que les gouvernements soient plus efficaces grâce à des citoyens informés 

et engagés. 
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1. Qu’est-ce que la responsabilité sociale et pourquoi est-elle 

importante? 

La responsabilité sociale est une approche de la gouvernance qui implique les citoyens, les organisations 

de la société civile (OSC), les médias et autres acteurs non étatiques et consiste à demander aux pouvoirs 

publics de rendre des comptes sur leurs décisions et actions, notamment pour ce qui concerne la gestion et 

l‘utilisation des ressources publiques. C‘est une manière pour que les pouvoirs publics travaillent plus 

efficacement au service des citoyens, en leur donnant la possibilité de se faire entendre, de formuler leurs 

besoins et suivre les actions du gouvernement, de l‘élaboration des politiques à la gestion des finances 

publiques, en passant par la prestation des services publics, d‘exprimer leur satisfaction ou 

mécontentement vis-à-vis de ses performances, et même de proposer des mesures correctives. Ce niveau 

d‘engagement est une caractéristique de plus en plus importante du processus de démocratisation qui 

complète de façon indispensable le rôle des représentants élus et les systèmes internes de reddition des 

comptes du gouvernement.  

La responsabilité sociale dépend de la mise en place par les pouvoirs publics de conditions favorables, en 

collaboration avec des acteurs non étatiques. Parmi ces conditions figurent un environnement politique 

propice (notamment le respect de l‘Etat de droit, les droits civils et politiques) ; un cadre politique et 

juridique favorable ; des procédures gouvernementales efficaces ; et des normes et comportements 

facilitateurs de la part des agents de la fonction publique. Souvent, une analyse systématique des 

conditions qui prévalent et la consultation d‘un large éventail d‘acteurs non étatiques sont nécessaires 

pour que les réformes soient entreprises sur les bases de données factuelles.  

Mise à part la nécessité de conditions propices, la responsabilité sociale repose aussi sur les capacités 

spécifiques d‘acteurs étatiques et non étatiques. Il s‘agit notamment de la connaissance des principes de 

base, outils et mécanismes de la responsabilité sociale (voir ci-dessous) ; de la capacité à adapter ces 

outils et mécanismes à des domaines d‘engagement particuliers, à mobiliser des groupes pour demander 

des recours spécifiques, à contrôler les actions des pouvoirs publics et mesurer les résultats et impacts de 

manière à pouvoir apporter des changements.  

Différentes possibilités sont offertes pour délimiter les principaux éléments de la responsabilité sociale. 

Un cadre souvent utilisé par la Banque mondiale s‘articule autour de trois éléments fondamentaux :  

 Transparence. La transparence renvoie à l‘accès du grand public aux informations et à la clarté 

sur les règles, réglementations et décisions des pouvoirs publics. C‘est le fondement sur lequel 

reposent à la fois la responsabilité et la participation. La transparence revêt trois dimensions  : (1) 

la communication des informations (le niveau de transparence des pouvoirs publics concernant, 

par exemple, les budgets, dépenses, programmes, etc.) ; (2) la démystification des informations 

(renforcement du niveau de prise de conscience et de compréhension des citoyens, par exemple, 

sur les lois, droits, budgets, politiques, etc.) ; et (3) la diffusion de l‘information (propagation des 

informations liées, par exemple, à des aspects, processus, financements, lois etc., en matière de 

gouvernance) au public. Dans la promotion de la transparence, la diffusion des informations 

devrait être suivie d‘actions citoyennes et de plaidoyers basés sur ces informations. Les pouvoirs 

publics peuvent appuyer ces processus en adoptant des politiques et plateformes d‘information, et 
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en promulguant la législation sur l‘accès à l‘information (AI). Les OSC peuvent promouvoir 

l‘utilisation d‘informations publiques par les citoyens grâce à la sensibilisation et la formation. 

 Participation. La participation renvoie à l‘influence des citoyens sur les décisions, politiques, 

budgets et activités gouvernementales qui les concernent. La participation devrait être rigoureuse, 

de qualité et en mesure de faire la différence. L‘implication des organisations de la société civile, 

des groupes de consommateurs et communautés affectées par l‘élaboration des politiques et leur 

mise en œuvre peut améliorer les résultats du développement tout en réduisant dans le même 

temps le champ d‘action de la fraude et de la corruption. Les pouvoirs publics doivent créer un 

espace de dialogue sur la nécessité des réformes politiques et d‘autres initiatives, et  sur la façon 

de les concevoir. Les citoyens peuvent renforcer leur position en termes de participation grâce à 

l‘information et l‘utilisation d‘organisations spécialisées dans le plaidoyer. Les contributions des 

citoyens au dialogue politique et leurs commentaires sur les politiques et programmes en cours, 

doivent être reconnus et pris en compte. Les réponses des pouvoirs publics peuvent comprendre 

une réaffectation des ressources budgétaires, la désignation de représentants des citoyens au sein 

de comités spéciaux, de nouvelles initiatives ou encore la prestation ou la réforme de services 

sociaux spéciaux en réponse aux propositions des citoyens.  

 Responsabilité. La responsabilité peut être définie comme l‘obligation des détenteurs du pouvoir 

à rendre compte de leurs actions ou d‘en assumer la responsabilité. Ces détenteurs du pouvoir 

peuvent être rendus responsables de leur (1) conduite, en ce sens qu‘ils doivent obéir à la loi et ne 

pas abuser de leurs pouvoirs et (2) résultats, en ce sens qu‘ils doivent servir l‘intérêt public de 

manière efficiente, efficace et équitable. En retour, la population a des droits et responsabilités, y 

compris le droit à l‘information, le droit de s‘organiser, le droit à des services et l‘obligation 

d‘assumer ses responsabilités en tant que citoyens. Des fiches-bilan établies par les usagers sur la 

prestation de services, l‘analyse indépendante des budgets et la création de comités de 

surveillance aux multiples parties prenantes, sont des mécanismes communément utilisés. De 

plus, les OSC peuvent aider à renforcer le travail des comités de contrôle parlementaires.  

La communication d‘informations par les pouvoirs publics et l‘engagement citoyen éclairé agissent de 

pair pour créer une culture d‘ouverture et de responsabilité susceptible de susciter le soutien du public 

pour les réformes. Cette ―gouvernance commune‖ peut s‘avérer particulièrement pertinente dans les pays 

en transition de la région Moyen-Orient et en Afrique du Nord (MNA), où il est urgent de rétablir la 

confiance publique dans les pouvoirs publics.  

Pourquoi la responsabilité sociale est-elle si importante?  

La Banque mondiale promeut la responsabilité sociale en raison de son potentiel d‘amélioration de la 

croissance économique, de la justice sociale et de la prestation des services, comme en témoigne un 

nombre croissant de faits avérés. En Ouganda, par exemple, le suivi des dépenses dans l‘éducation a 

suscité une demande de responsabilité des parties prenantes et entraîné des hausses considérables dans la 

proportion des fonds destinés aux écoles, réduisant ainsi les cas de fraude et de corruption. Les 

mécanismes de la responsabilité sociale peuvent aider à : 

 



Promouvoir la Responsabilité Sociale au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 

 

 

3 
 

 Définir et adopter des politiques tenant compte de l‘intérêt public général ;  

 Garantir que les politiques et budgets injectent des ressources dans les domaines et services dont 

les citoyens ont besoin (allocation efficace des ressources / réactivité) ;  

 Vérifier s‘il y a des fuites de fonds lors de leur acheminement vers leur destination finale (et 

réduire la corruption) ;  

 Prévoir des incitations pour le personnel de première ligne et les agences de services pour que 

leur rendement soit amélioré ;  

 Surveiller la qualité des produits et services fournis ; et  

 Susciter une prise de conscience et une demande au sein de la population pour qu‘elle utilise les 

services à sa disposition, notamment en encourageant des revenus supplémentaires (par le 

truchement de contributions ou impôts communautaires) pour des services dès que l‘on constate 

qu‘ils sont plus réactifs.   

La communication par les pouvoirs publics des informations et le contrôle public peuvent aussi réduire la 

volatilité des investissements privés et de la consommation. En effet, comme en témoignent les 

recherches économiques, les pays dont l‘environnement politique est plus transparent attirent davantage 

d‘investissements étrangers ; les pays caractérisés par des niveaux de transparence plus élevés sont plus 

compétitifs ; et des investissements directs étrangers combinés à la compétitivité, sont associés à une 

croissance plus forte.  

Outre cette ―valeur instrumentale,‖ la responsabilité sociale a également une valeur ―intrinsèque‖, en 

signalant que les pouvoirs publics sont ouverts aux citoyens et qu‘ils sont inclus. Ceci peut contribuer à 

accroître la crédibilité et la légitimité politiques et à réduire les conflits. La Directrice Générale du groupe 

de la Banque mondiale, Sri Mulyani, affirme que les crises peuvent être des périodes de grandes 

opportunités. Les crises politiques qui secouent la région MNA représentent une opportunité. 

L‘expérience internationale montre que les approches de la responsabilité sociale ne sont pas exemptes de 

risques. Si l‘Etat n‘a pas la capacité de répondre aux demandes des citoyens, la responsabilité sociale 

pourrait entraîner le cynisme, l‘anomie, l‘apathie ou dans certains cas, être à l‘origine de troubles. Par 

ailleurs, soutenir la demande de bonne gouvernance dans un contexte où elle est instrumentalisée à des 

fins populistes est contre-productif. Par conséquent, chaque pays devrait adopter les approches de 

responsabilité sociale intégrant ses caractéristiques particulières, comme le mettent en exergue les études 

de cas des différents pays analysés. Par contre, les demandes de bonne gouvernance doivent être 

soutenues dans un contexte précis. Les pays présentent des caractéristiques politiques, économiques et 

sociales ainsi que des capacités institutionnelles différentes, et dans certains environnements, la 

responsabilité sociale est/peut être manipulée de manière à servir des objectifs politiques pervers et, par 

conséquent, est contre-productive. A cet égard, les parties prenantes de chaque pays doivent faire preuve 

de diligence dans la définition et la promotion d‘approches de responsabilité sociale qui répondent à leurs 

circonstances particulières, dans le cadre de la gouvernance démocratique, comme le mettent en exergue 

les études de cas par pays.  
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Des Philippines à la Turquie, en passant par l‘Indonésie, les crises politiques et économiques ont fait 

place à des transitions démocratiques qui ont réorganisé la relation entre les citoyens et les pouvoirs 

publics et, ce faisant, ont créé de nouvelles opportunités de réforme, de croissance économique et 

amélioré les indicateurs de bien-être social :  

 Aux Philippines, après la révolution populaire, les citoyens ont commencé à participer au 

renforcement de la responsabilisation des institutions gouvernementales dans les domaines de la 

gestion des finances publiques, des marchés publics, de l‘éducation et autres.  

 En Indonésie, un pays qui partage quelques caractéristiques culturelles et religieuses avec les 

pays de la région MNA, une transition profonde et complexe a suivi l‘éviction du président 

Suharto, qui avait sérieusement restreint les droits civiques et politiques. Une nouvelle législation 

sur la liberté d‘association et d‘expression a stimulé la croissance économique et créé les 

conditions propices à des initiatives citoyennes de responsabilisation dans le contexte du 

développement communautaire (programme de développement Kecamatan), la gestion des 

ressources naturelles, l‘éducation et les pouvoirs locaux. Ceci, ajouté à d‘autres conditions 

favorables, a sans aucun doute, joué un rôle important dans le développement de l‘économie. 

 En Turquie, pays qui partage également de nombreuses caractéristiques avec les pays MNA, la 

transition vers la démocratie était difficile et complexe, compte tenu des risques d‘instabilité 

interne, de l‘environnement géopolitique et d‘une crise monétaire. Malgré des échecs initiaux, des 

réformes progressives ont vu le jour, pour certaines en 2010, afin de créer un environnement 

favorable pour la société civile et garantir les droits civiques et politiques.  

Pendant que les gouvernements de la région MNA commencent à mettre en place de nouveaux 

fondements démocratiques dans leurs pays, le message que leur envoient leurs citoyens est clairement 

qu‘ils désirent être partie prenante à ce processus. Les pratiques de responsabilité sociale peuvent faciliter 

cette inclusion, tout en encourageant de réelles améliorations dans la manière dont les pouvoirs publics 

travaillent et fournissent des services. Le présent rapport fait valoir qu‘une approche axée sur la 

responsabilité sociale pourrait aider à renforcer la transition politique dans la région MNA, de plusieurs 

manières importantes :  

 Ce serait un signal que les gouvernements MNA désirent être plus transparents et responsables, et 

qu‘ils souhaitent permettre à leurs citoyens de jouer un rôle actif dans la conception et la mise en 

œuvre de ces réformes.  

 Les politiques seraient plus adaptées aux besoins des citoyens. Créer des mécanismes de 

participation au dialogue politique peut aussi réduire le risque d‘instabilité politique. La politique 

d‘exclusion des décisions gouvernementales a été citée comme étant l‘un des facteurs importants 

dans le soulèvement arabe.  

 Les citoyens seraient autonomisés et pourraient demander des services de meilleure qualité et 

superviser l‘utilisation des ressources publiques, se positionnant ainsi en tant qu‘acteurs clés dans 

la lutte contre la corruption au sein des gouvernements, le clientélisme et l‘accaparement des 

ressources par les élites — sont autant d‘importants facteurs du soulèvement arabe. 
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 La durabilité des réformes en serait assurée, grâce à la promotion d‘une plus grande 

compréhension et participation des citoyens dans les processus de réforme.  

2. Responsabilité sociale dans la region MNA 

Malgré des améliorations notables enregistrées au cours de la dernière décennie, l‘indice 

d‘intégrité mondiale (GII) suggère que la région MNA reste en retrait par rapports aux autres 

régions sur de nombreuses dimensions de la gouvernance, de la responsabilisation et de la 

participation (Figure 1). La situation pour chacune de ces dimensions est brièvement traitée ci-

dessous.  

 

 

Figure 1. Performances des Gouvernements dans le monde 

 
      Source: Global Integrity Index 2009 
 

La transparence 

Dans plusieurs pays de la région MNA, les facteurs clés de l’engagement civique, comme l’accès à 

l’information
1
, des médias libres et la transparence des pouvoirs publics, font défaut. Récemment, 

le Maroc a consacré le droit d’accès à l’information dans sa Constitution révisée.
2
 La Tunisie a 

développé une législation intérimaire/provisoire en matière de liberté d’information et des 

initiatives similaires ont été lancées en Egypte et au Koweït. Même avant le Printemps Arabe, 

plusieurs pays arabes s‘étaient engagés dans des initiatives de transparence budgétaire, mais celles-ci 

présentaient de graves insuffisances en termes de type d‘informations communiquées. Des réformes en 

matière de transparence dans la région devront tenir compte de ces insuffisances et d‘autres.  

 

                                                           
1
 A l‘exception de la Jordanie, aucun pays de la région MNA n‘avait de législation en matière de liberté 

d‘information avant le printemps arabe. 
2
 Le Maroc a révisé sa Constitution le 1er juillet 2011. Son article 27 consacre le droit d‘accès à l‘information.  
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La participation 

Les tendances au sein de la société civile et dans l’environnement propice à l’action civique, 

montrent une image contrastée. Le Liban, le Maroc, la Cisjordanie, la bande de Gaza et l’Irak ont 

des sociétés civiles dynamiques. Des lois en faveur des OSC ont été adoptées en Irak et en Tunisie.
3
 

L‘Egypte et la Jordanie  ont initié des révisions de leurs lois sur les OSC. Au Maroc, en Egypte, en 

Tunisie et en Jordanie, où la Banque mondiale appuie la prestation de services publics, les OSC 

sont actives dans les réformes de l’e-gouvernement et dans la conception et le suivi participatifs de 

leurs programmes. A l‘autre extrême, les cadres juridiques applicables aux OSC sont très restrictifs dans 

d’autres pays MNA, ce qui limite la capacité des groupes de citoyens à contribuer au 

développement.  

La responsabilité 

Dans l’ensemble de la région, la responsabilité du gouvernement à l’égard des administrés et devant 

le parlement est minée par l’existence de mécanismes de contrôle inappropriés et les pouvoirs 

illimités de l’exécutif, entre autres facteurs. Dans le même temps, des cadres réglementaires faibles et la 

non application des lois font entrave à la lutte contre la corruption. La Jordanie, la Tunisie et le Koweït 

amendent leurs cadres de lutte contre la corruption pour tenir compte de cette situation ; en Egypte, des 

efforts  plus importants consentis dans l‘application de la loi ont permis d‘enquêter et d‘initier des 

poursuites en justice dans des affaires de corruption de haut niveau. Au Maroc et en Irak, des réformes du 

système judiciaire menées avec l‘appui de la Banque mondiale, commencent à améliorer l‘Etat de droit et 

l‘accès à la justice. La Tunisie et le Maroc renforcent la responsabilité des gouvernements locaux au 

travers de conseils municipaux et régionaux dotés de plus de pouvoirs.  

 

Les réformes menées dans la région sur le front de la gestion des finances publiques ont porté des fruits, 

même si les plus avancées d‘entre elles, comme la budgétisation axée sur le rendement, n‘ont eu qu‘un 

effet de traction limité. Le Maroc, la Tunisie et la Jordanie planchent sur des réformes en matière de 

transparence et de renforcement du contrôle parlementaire, la budgétisation axée sur le rendement et des 

institutions supérieures de contrôle et autres institutions chargées de veiller à la responsabilisation. Dans 

ces pays et dans d‘autres pays MNA et à la lumière des problèmes de taille qui entourent la corruption et 

les fuites, le potentiel de participation citoyenne est grand pour améliorer la responsabilité et fédérer le 

plus grand nombre de personnes autour des réformes politiques. 

 

1.1 La responsabilité sociale au travers d’initiatives sectorielles et du gouvernement local 

Dans chaque région —de l‘Inde, Indonésie et Argentine au Cambodge, en passant par la République 

Démocratique du Congo et l‘Albanie — les gouvernements et OSC utilisent tous deux des pratiques de 

responsabilité sociale pour compléter leurs systèmes internes de responsabilité des pouvoirs publics. Les 

pratiques de responsabilité sociale sont également très présentes dans la région MNA, principalement au 

                                                           
3
 Une nouvelle loi sur les OSC a été adoptée par la Haute Instance tunisienne (le Parlement de facto) le 24 août 

2011. Parmi les changements apportés, de nouvelles réglementations libérales y ont été intégrées sur le financement. 

Ceci étant, l‘on craint que les plus grands partis politiques, y compris les partis religieux et membres de l‘ancien 

parti au pouvoir, exploitent de cette nouvelle loi. (Source: http://www.babnet.net/cadredetail-38469.asp.)  
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travers d‘initiatives sectorielles soutenues par des ONG locales et internationales, ainsi que des bailleurs 

de fonds internationaux comme USAID, la fondation Ford, l‘International Budget Partnership et la 

Banque mondiale. Quelques initiatives de gouvernements nationaux, appuyées par la Banque mondiale, 

dans les secteurs de l‘éducation, de la santé, de la gouvernance et de l‘eau, sont brièvement décrites ci-

dessous.  

La responsabilité sociale dans le secteur de l’Education 

Les pays de la région MNA ont enregistré des progrès considérables dans la scolarisation à l‘école 

primaire et d‘autres aspects du secteur de l‘éducation au cours des dernières décennies, mais la qualité 

générale laisse encore à désirer. Il semblerait que les interventions en matière de responsabilité sociale 

peuvent entraîner de meilleurs rendements scolaires, notamment au travers de la participation des 

communautés aux prises de décisions au niveau des écoles et du suivi de l‘apprentissage des élèves. Des 

initiatives prometteuses de ce type sont en cours au Maroc et en Egypte.  
 

 Au Maroc, le programme de développement du gouvernement dans le secteur de l‘éducation 

décentralise et confie l‘autorité et la responsabilité des écoles aux autorités régionales de 

l‘éducation et renforce leurs capacités institutionnelles. L‘objectif est (i) d‘accroître la 

responsabilité en termes de prestations de services au niveau locale, (ii) d‘améliorer le ciblage 

pour atteindre les populations les plus vulnérables (iii) et de renforcer la responsabilité du 

personnel pédagogique par le biais d‘un suivi axé sur le rendement. 

 En Egypte, un projet pilote de fiche d‘évaluation par les communautés (cartes de scores 

communautaires - CSC) appuie le plan stratégique national du ministère de l‘éducation pour 

promouvoir une plus grande autonomie des écoles. Les citoyens contrôlent la performance des 

écoles, dans le but de renforcer la responsabilité des gestionnaires du système éducatif en termes 

d‘apprentissage scolaire. Cent écoles primaires choisies au hasard (50 écoles témoins et 50 

expérimentales) couvrant les 7 districts du gouvernorat d‘Ismaïlia ont été choisies pour le 

programme pilote CSC, afin d‘évaluer les améliorations dans la gestion des écoles et de la qualité 

dans le sillage de la décentralisation. Les résultats de cette évaluation informeront les décisions 

sur l‘intégration de la méthode CSC dans les plans d‘amélioration des écoles. Le défi que devront 

relever les pouvoirs publics sera de tirer les enseignements de ces programmes pilotes et de 

développer un cadre de responsabilité axé sur la demande services publics, lequel complètera les 

mesures de responsabilité d‘ores et déjà en place. 

La responsabilité sociale dans le secteur de la Santé 

 L‘amélioration de la qualité des services de santé publique est un objectif politique commun à toute la 

région, et le renforcement de la responsabilité en est une exigence essentielle. La plupart des 

gouvernements de la région MNA ne communiquent pas systématiquement les informations financières, 

leurs budgets annuels ou mesures de rendement des services de santé. En Tunisie, toutefois, le programme 

de relance économique et sociale favorise le suivi participatif des services de santé, d‘éducation et 

d‘assistance sociale. Il vise aussi à renforcer le cadre juridique de la participation de la société civile, à 
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faciliter l‘accès aux données afin de promouvoir la transparence et l‘analyse indépendante et, 

parallèlement, à améliorer les procédures de passation de marchés pour réduire la corruption.  

Une initiative prise dans le cadre du programme de relance sociale – le programme des services de santé 

La coopération avec des OSC locales pour (i) superviser le fonctionnement des services grâce à des fiches 

d‘évaluation communautaires, et (ii) prendre en charge l‘éducation en soins de santé maternelle et de la 

petite enfance au niveau communautaire. Le programme cible trois régions qui présentent des taux élevés 

de mortalité maternelle —Kasserine, Jendouba et Tataouine. 

Des approches communautaires en matière de soins de santé similaires en Europe de l‘Est, en Amérique 

latine et en Afrique sub-saharienne ont permis d‘augmenter les services néonataux et d‘améliorer le taux 

d‘accouchements dans des centres de santé. S‘il est couronné de succès en Tunisie, ce programme de 

services maternels apportera la preuve que l‘autonomisation des citoyens et la supervision de la prestation 

des services de santé améliorent l‘accès aux services de santé et leur réactivité, surtout dans les régions 

accusant un retard. 

La responsabilité sociale dans le secteur de l’Eau  

Le Yémen est confronté à une crise structurelle de l‘eau et à de nombreux défis dans le secteur de l‘eau. 

Parmi eux figurent : l‘impossibilité de prédire la disponibilité en eau, la responsabilité faible des services 

publics d‘approvisionnement en eau, le service à la clientèle médiocre, et un manque de sanctions pour les 

raccordements illégaux. La responsabilité sociale de l‘initiative d‘amélioration des services, actuellement 

mise en œuvre et liée au projet d‘appui multi-donateurs au secteur de l‘eau vise à améliorer les 

performances de la compagnie locale des eaux, la Sanaa Local Corporation et à accroître la satisfaction 

de ses clients à l‘aide d‘investissements physiques et un programme de communication et de 

sensibilisation. Les résultats à ce jour incluent : les plans de distribution d‘eau et les problèmes liés aux 

services d‘approvisionnement en eau sont tous les jours au programme de la radio de Sanaa ; les 

nouveaux tarifs de l‘eau sont imprimés sur les factures de la compagnie des eaux et une réactivité 

améliorée des services des eaux aux besoins des clients ont entraîné une réduction de 50 pour cent du 

nombre de plaintes. De plus, des filtres à eau ont été installés dans les écoles pour sensibiliser aux 

économies en eau et à la sécurité d‘approvisionnement, et l‘installation de valves de décompression et des 

compteurs d‘eau sous pression accroît l‘efficience des réseaux et permet une facturation basée sur la 

consommation – autant de facteurs importants augmentant la satisfaction des clients et leur propension à 

payer leurs factures. 

La responsabilité sociale dans la Gouvernance municipale 

En Cisjordanie et à Gaza, 74 pour cent de la population vit dans des zones urbaines et dépend des services 

fournis par 134 municipalités. Les municipalités sont en principe chargées de fournir les infrastructures et 

services. Depuis la création de l‘Autorité Palestinienne (AP) en 1994, elles jouent également un rôle vital 

dans la représentation des citoyens et facilitent sa responsabilisation à l‘égard de la population 

palestinienne. Ceci étant, les municipalités sont confrontées à de gros défis dans l‘accomplissement de 

leurs tâches, compte tenu principalement du conflit en cours, de la contraction de l‘économie, d‘une 

mauvaise gestion municipale et du non-paiement par la population des taxes et droits municipaux, surtout 
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depuis la deuxième Intifada en 2000. De ce fait, le taux de couverture des services et leur qualité se sont 

détériorés.   

 

Plusieurs mesures ont été entreprises pour relever ces défis : 

 

 Les plans stratégiques de développement et d’investissement (SDIP) mettent à profit la 

participation citoyenne pour s‘assurer que les priorités des communautés sont intégrées dans les 

plans municipaux et l‘établissement de leurs budgets. Actuellement, plus de 42 municipalités 

mettent en œuvre des SDIP. 

 Par l’intermédiaire du fonds de développement municipal palestinien, l’AP classe les 

municipalités en fonction de la population, des besoins de base et des performances fiscales pour 

déterminer le montant des subventions à allouer à chaque municipalité en vertu du programme de 

développement municipal multi donateurs. Des enquêtes de satisfaction des citoyens permettent 

également d‘identifier les changements requis afin d‘améliorer la qualité et la couverture des 

services municipaux. Les initiatives en faveur de la responsabilité sociale, démarrées dans le 

cadre du programme de développement municipal 2009–2012, seront renforcées lors de la 

deuxième phase du programme (2013–2016). 

 Les municipalités utilisent des centres de services aux citoyens (guichets uniques) pour fournir 

des services de manière intégrée et solliciter les réactions sur leur qualité en se basant sur une 

approche du secteur privé. Actuellement, plus de 23 municipalités développent un tel service à la 

clientèle.  

 En 2011, L’AP a publié un code de conduite pour améliorer la responsabilité des 

gouvernements locaux.  

 Davantage de municipalités adoptent des approches participatives. Tous les 221 sous-projets 

du programme de développement municipal (MDP) sont basés sur l‘identification participative et 

les priorités des communautés, même si le degré de participation et de responsabilité sociale varie 

considérablement d‘une municipalité à l‘autre. De plus, certaines municipalités ont commencé à 

communiquer leurs budgets au public — une condition essentielle à la supervision des dépenses 

publiques par les citoyens. 

1.2 Responsabilité sociale au travers de réseaux et partenariats 

 

Lors de son discours prononcé en avril 2011 devant le Petersen Institute for International Economics,
4
 le 

président de la Banque mondiale, M. Robert Zoellick a déclaré que la Banque appuierait les organisations 

de la société civile oeuvrant dans les domaines de la transparence et de la responsabilité sociale. La 

Banque démarrera de nombreuses activités à cet effet, y compris le dialogue avec les gouvernements en 

vue de la révision ou de l‘introduction de bonnes pratiques politiques et de lois qui concernent la 

participation de la société civile, notamment celles sur la liberté d‘association et l‘accès à l‘information, 

tout comme le renforcement des capacités des OSC travaillant sur la responsabilité sociale et la 

transparence.  

                                                           
4
 Robert B. Zoellick, ―Vers un nouveau contrat social au Moyen-Orient et en Afrique du Nord‖. Discours prononcé 

devant le Petersen Institute for International Economics, Washington DC, avril 2011.   
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Un élément clé de cet engagement est l‘appui au Réseau Affilié pour la Responsabilité Sociale (ANSA) 

pour le monde Arabe. En juin 2011, le Conseil d‘administration a approuvé un financement de ce réseau 

pour mener à bien des initiatives en matière de transparence et de responsabilité sociale dans le monde 

arabe. L‘interaction entre les différents groupes de parties prenantes a traditionnellement été limitée dans 

la région MNA, ce qui contribué au manque de confiance. En réunissant les différents groupes autour 

d‘un objectif commun, l‘initiative peut aider à briser les barrières et à faciliter des espaces de dialogue. La 

Banque mondiale, en tant que coordonnateur au niveau mondial et régional des acteurs du développement 

et relieur de groupes de praticiens au savoir et à d‘autres ressources, a une position privilégiée pour 

soutenir ce type d‘approche multipartites et large, en partenariat avec d‘autres institutions.  

 

Une des pierres angulaires de cette initiative sera l‘apprentissage sud-sud et les échanges sur les 

expériences menées en Afrique sub-saharienne, en Asie du Sud et en Asie de l‘Est et dans le Pacifique, où 

la Banque a testé la mise en place d‘un réseau. Avec un financement initial de trois ans accordé par le 

dispositif d‘aide au développement de la Banque mondiale (DGF) à CARE Egypte comme agence 

d‘exécution, l‘initiative : sensibilisera sur les concepts de transparence et de responsabilité sociale ; 

renforcera la capacité des organisations de la société civile, des représentants des gouvernements, des 

médias et du secteur privé, stimulera la mise en réseau et l‘apprentissage entre pairs dans les réseaux de 

praticiens ; mettra en place un dispositif d‘aide régional pour soutenir les projets de transparence et de 

responsabilité sociale dans la région. Le réseau ANSA–monde arabe dépendra des relations actives 

nouées avec des partenaires et bailleurs de fonds internationaux et régionaux pour garantir sa durabilité et 

son efficacité.  

3. Expérience internationale: Enseignements tirés des pays en 

transition 

 

Étude de Cas: La TURQUIE
5
  

Contexte historique 

La transition démocratique en Turquie a commencé avec les réformes fondamentales introduites 

par Atatürk qui a posé les fondements de la ― Turquie moderne‖ après 1923 — y compris les droits 

de vote actifs et passifs ; la mise en place ou refonte du système parlementaire, juridique et judiciaire, les 

réformes avant-gardistes en matière de nom, de langue/script et dans le domaine de l‘éducation, ainsi que 

les réformes systématiques destinées à renforcer le statut des femmes dans la société. L‘ère du parti 

unique ayant été révolue en 1945, la Turquie a tenu ses premières élections libres et multipartites en 1950. 

La démocratie multipartite fut initialement marquée par l‘antagonisme acerbe, parfois violent entre les 

partis politiques, et des soulèvements populaires. Trois périodes de règne militaire, la dernière de 1980 à 

1983, ont stoppé le processus démocratique.  Les résultats des élections multipartites ont toujours été 

considérés comme légitimes.  

                                                           
5
 Sources include European Commission Progress Reports, Economist Intelligence Unit, several Turkish and 

international news agencies (Reuters, Turkish Daily News, AFP), and the World Bank-Turkey country office 

website. 
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La transformation économique de la Turquie a commencé avec le programme de libéralisation de 

l’ANAP (Anavatan Partisi ou ―Parti de la mère patrie‖) au début des années 1980. Les réformes ont 

permis d‘ouvrir l‘économie et de stimuler la croissance. Ceci étant, la Turquie a continué à subir les effets 

des crises économiques et des cycles d‘expansion et de récession économiques au cours des années 1980 

et 1990, reflétant ainsi une budgétisation faible et non transparente, des déficits parafiscaux élevés et des 

marchés financiers opaques.  

 

Depuis la fin des années 1960, les mouvements islamiques font partie intégrante du système 

politique turc, et il y a eu, par moments, des tensions fortes entre les mouvements sociaux islamiques, les 

partis politiques et l‘armée. Il est à noter que les mouvements politiques islamiques ont respecté le  cadre 

juridique séculaire et les stratégies gouvernementales du pays.  

 

L’influence réduite de l’armée dans la politique turque a marqué un changement  significatif dans 

le paysage politique de la Turquie au cours de la dernière décennie. Le pouvoir politique de l‘armée 

est en déclin depuis 2002, notamment compte tenu des réformes juridiques qui ont affirmé le contrôle 

civil sur les institutions de l‘Etat. 

 

Le parti au pouvoir en Turquie, l’AKP (parti de la Justice et du Développement) a fait avancer la 

transition politique et économique depuis son avènement au pouvoir en 2002. Ses succès politiques, 

avec trois victoires successives aux élections avec, chaque fois, un pourcentage élevé des voix, sont sans 

précédent dans l‘histoire récente du pays. Le rôle de leadership politique dans la transformation de la 

dernière décennie peut s‘avérer riche d‘enseignements pour les pays en transition MNA.  

 

Les performances économiques impressionnantes de la Turquie et l’amélioration des services, 

surtout pour les pauvres, ont été des facteurs clés des victoires électorales de l’AKP. La Turquie est 

le pays dont l‘économie qui a progressé le plus rapidement en Europe ; son revenu par habitant a presque 

triplé en une décennie et se situe à 12.000 USD en termes de parité de pouvoir d‘achat en 2011. La 

Turquie a enregistré des améliorations majeures en matière d‘accès et de qualité des services de santé, 

d‘éducation, et de niveau de vie des groupes vulnérables, notamment grâce aux transferts conditionnels en 

espèces (TCE), à l‘accès gratuit aux soins de santé pour les populations défavorisées et à la construction 

logements de masse pour ces dernières — et également grâce à un contrôle efficace de l‘inflation. 

Les réformes structurelles qui sous-tendent la réussite économique de la Turquie comprennent une 

refonte complète du système bancaire, la création d‘une Banque centrale indépendante et le 

renforcement systématique de la gestion budgétaire et de la dette ; une réforme de la sécurité sociale et de 

l‘assurance maladie universelle pour rendre meilleurs, plus équitables et viables sur le plan budgétaire  les 

pensions et services de santé ; et une réforme d‘envergure du climat des investissements, y compris un 

nouveau Code du Commerce.  

Les réformes législatives liées à la responsabilité sociale 

Le gouvernement a entrepris d’importantes réformes politiques, certaines directement applicables 

à la responsabilité sociale. Le référendum de 2010 a approuvé des réformes constitutionnelles clés, 

lesquelles : 
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 Ont restreint le pouvoir des tribunaux militaires et autorisé que les recours contre les décisions 

d‘expulsion du Conseil Militaire Suprême soient portés devant des tribunaux civils ;  

 Ont établi le fondement constitutionnel pour la mise en place d‘un bureau de médiation 

(Ombudsman);  

 Ont introduit le droit de négociation collective pour les fonctionnaires et  

 Ont autorisé des mesures de discrimination positive en faveur des femmes, enfants et personnes 

âgées. 

Autres réformes législatives importantes pour la responsabilité sociale :  

 Une loi sur le droit d‘accès à l‘information, prévoyant la diffusion de l‘ensemble des documents 

administratifs (sauf ceux concernant la sécurité nationale, les informations personnelles, les 

procédures juridiques et administratives) aux citoyens sur demande (2004) ; 

 Un amendement à la loi électorale visant l‘utilisation de langues autres que la langue turque pour 

les matériels publicitaires lors des campagnes électorales (2010) ; 

 L‘utilisation des technologies de l‘information et de la  communication (TIC) dans le système 

judiciaire, ce qui a permis d‘accélérer les procédures en justice et facilité l‘accès de tierces parties 

aux procédures ; et 

 La loi sur les Associations, qui prévoit un financement public pouvant atteindre 50 pour cent des 

projets conjointement menés avec les associations et réduit le contrôle de l‘Etat sur les activités 

des associations, relève les normes de vérification internes  (2004). 

Le rôle de la société civile  

Le nombre d’OSC a augmenté de 41 pour cent au cours de la dernière décennie. Les activités de la 

société civile sont fortement concentrées sur un nombre restreint de sujets, à savoir les services religieux, 

les sports et les sociétés d‘aide mutuelle. Les organisations de femmes ont joué un rôle clé dans le 

processus de réforme, en encourageant la participation des citoyens dans la vie économique, sociale et 

politique. Une campagne regroupant de multiples acteurs en faveur des droits des femmes a conduit à un 

nouveau code pénal en 2004, avec 35 amendements destinés à protéger les droits sexuels et supprimer 

toutes les notions liées à l‘honneur, la moralité, la chasteté et la décence.  

Pourtant, les OSC sont concentrées dans les grandes villes et la participation du grand public dans 

leurs activités s’avère faible. En dépit du nombre croissant d‘OSC, la participation citoyenne à leurs 

activités est relativement basse. Seuls 10 pour cent des Turcs sont enregistrés dans une association et un 

cinquième seulement d‘entre eux sont des femmes. Les disparités régionales sont, elles aussi, frappantes 

dans la répartition des OSC à travers le pays. Soixante-quinze pour cent de toutes les institutions de la 

société civile sont basées dans trois grandes métropoles Istanbul, Ankara et Izmir. Cinquante-quatre pour 

cent des institutions sont implantées dans la région turque de Marmara, pour 18 pour cent dans la région 

de l‘Anatolie centrale. Seulement 9,5 pour cent de l‘ensemble des OSC sont basées dans les régions de 

l‘Est et du Sud-est combinées.  
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Exemples d’initiatives liées à la responsabilité sociale 

Deux points d’entrée-clés pour la pratique de la responsabilité sociale ont été les initiatives relatives 

à la transparence et l’accès à information et les réformes de la santé.  

Le gouvernement a pris diverses mesures importantes dans le domaine de la gestion des finances 

publiques, notamment en termes de données ouvertes, d‘e-gouvernement, de transparence des marchés 

publics et des politiques fiscales ; ce faisant, les réformes du secteur de la santé ont concentré leurs efforts 

sur l‘augmentation de la demande et des taux  de satisfaction de leurs clients.  

Encadré 1: Transparence et accès à l’information dans la gestion des finances publiques  

 Budget. Depuis 2009, le gouvernement publie un projet de budget de l‘exécutif relativement exhaustif, un 

énoncé pré-budgétaire, un rapport de fin d‘année et un rapport d‘audit. Entre 2008 et 2010, l‘indice de budget 

ouvert de la Turquie a enregistré une amélioration substantielle, passant de la 57
ème

 à la 43
ème

 place.  

 Marchés publics. En 2010, l‘autorité responsable des marchés publics a ouvert un centre d‘appel pour offrir 

des services de conseil aux entités adjudicatrices. Elle publie des documents d‘informations complets sur les 

règles contraignantes et réglementations applicables à l‘attribution de marchés publics. 

 Fiscalité : L‘automatisation des décisions en matière fiscale a été une étape importante dans l‘augmentation 

de la transparence et de la cohérence de la législation fiscale turque.  
 

 

Sources : rapport sur l’initiative budgétaire de la Turquie, rapport d’activité de la Commission européenne sur la Turquie (2010).  

 

 

 

Encadré 2: Réceptivité des pouvoirs publics aux besoins des citoyens :  

réformes du secteur de la santé en Turquie 
 

En 2003, la Turquie a entrepris une réforme de fond du secteur de la santé, appelé le « programme de 

transformation du secteur de santé » dans le but d‘améliorer l‘accès, l‘efficience et la qualité des services de 

santé. La réforme de la sécurité sociale et de l‘assurance maladie universelle de 2008 a jeté les bases juridiques 

et institutionnelles permettant l‘accès à l‘assurance maladie à tous les citoyens. 

La Turquie avance rapidement sur la voie de l‘assurance maladie universelle. Selon les estimations, 85 pour cent 

de la population turque est couverte par une assurance maladie, comparé à 64 pour cent en 2003. Ce sont les 

ménages les plus pauvres qui ont le plus bénéficié de cette réforme (leur couverture est passée de 24 à 83 pour 

cent) grâce au développement du programme de cartes vertes non contributives. 

Le déploiement en 2010 de la médecine familiale au niveau national, qui a été introduit en 2004,  a amélioré 

l‘accès aux services de santé, surtout dans les régions défavorisées et augmenté la satisfaction des patients. La 

satisfaction moyenne des patients dans les services de médecine familiale dans les provinces, est passée de 69 

pour cent en 2004 à 86 pour cent en 2008 (75 pour cent dans les provinces sans médecine familiale). 

Ces gains en termes d‘accès et de qualité des services se sont traduits par des améliorations significatives en 

termes de santé. La mortalité maternelle a chuté de 28,5 décès pour 100.000 naissances vivantes en 2005 à  16,4 

décès en 2010, atteignant donc l‘objectif du millénaire pour le développement (OMD) en matière de mortalité 

infantile. La mortalité infantile reste élevée, mais a fortement décliné, passant de 18,4 décès pour 1.000 

naissances vivantes en 2005 à 10,1 en 2010. 

Sources : OCDE et Banque mondiale (2008), Examen du système de santé en Turquie, OCDE Paris. 
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Les enseignements pertinents 

D’importants enseignements peuvent être tirés de la transition de la Turquie sur les défis et 

opportunités rencontrés dans les transitions politiques et économiques :  

 

1. Faire preuve d’un engagement politique ferme et à haut niveau pour mettre en place un 

cadre législatif propice pour une meilleure gouvernance et participation citoyenne. Depuis 

2002, les dirigeants politiques turcs sont restés fidèles à leur engagement de modifier la 

Constitution et de mettre en œuvre d‘autres réformes juridiques qui ont conduit à une 

transparence et responsabilité accrues, par exemple, en termes d‘accès à l‘information et la liberté 

d‘association. Les médias et la société dans son ensemble continuent de débattre sur l‘importance 

d‘une presse forte et libre et d‘une opinion publique diverses et dynamique. 

2. Gérer les attentes des citoyens et instaurer la confiance en fixant des objectifs réalistes et en 

relayant les plans à la population. Le gouvernement a bénéficié d‘un large soutien en faveur des 

réformes, en diffusant de manière proactive les plans du gouvernement indiquant les mesures à 

court et à long terme. Les mesures à plus long terme, qui nécessitent des réformes structurelles, ont 

été expliquées au public dès le départ et le gouvernement a été perçu comme crédible et déterminé à 

mener à bien les réformes.   

3. Etablir des priorités par rapport aux services de base à améliorer (par exemple, la santé) en 

réponse à la demande des citoyens et en consultation avec eux. La priorité du gouvernement a 

été de réduire les taux de mortalité maternelle et infantile et a entrepris des réformes pour accroître 

la demande des groupes marginalisés, y compris des incitations financières. Les pouvoirs publics 

ont également fait des enquêtes de satisfaction auprès des usagers pour évaluer la performance des 

réformes du secteur de la santé. 

4. Accroître la participation des femmes dans la vie politique et économique. Les femmes ne sont 

représentées qu‘à concurrence de 9 pour cent au parlement turc. Les taux de participation des 

femmes au marché du travail ont également enregistré une baisse au cours de la dernière décennie 

et se situe actuellement à 25 pour cent. Conscient de ce défi restant, le gouvernement s‘est engagé à 

mettre en œuvre certaines initiatives clés, telles qu‘énoncées dans le ―Plan d‘Action National sur 

l‘Egalité entre les Hommes et les Femmes‖. Les associations de femmes demeurent très actives 

dans le pays pour que la question de la participation des femmes demeure à l‘ordre du jour des 

réformes gouvernementales. 
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Etude de Cas: les  PHILIPPINES 

 

Contexte historique  

Des mouvements populaires en faveur d’une plus grande responsabilité sociale ont été au cœur de 

l’histoire politique des Philippines. Après leur indépendance en 1946, Les Philippines — un pays à 

revenu intermédiaire avec un PIB par habitant de plus de 2.000 USD et une population de 88,6 millions 

(selon le recensement de 2007) — ont choisi un régime présidentiel et une démocratie représentative 

selon le modèle américain. Pendant la majeure partie des deux premières décennies de la jeune nation, son 

paysage politique reflétait aussi celui des Etats-Unis, avec deux partis politiques dominants, se relayant au 

pouvoir. Jusqu‘en septembre 1972, lorsque le président Ferdinand Marcos imposa la loi martiale, 

dirigeant le pays par décret au cours des 13 années qui  ont suivi, en supprimant les institutions 

démocratiques et les libertés civiques. 

En 1986, les Philippines ont connu leur première révolution ―du Pouvoir du Peuple‖ ou révolution 

de l’EDSA, qui a permis de renverser le régime Marcos. Voici près de vingt-cinq ans, des scènes 

similaires aux récentes manifestations de masse en Egypte, se déroulaient dans les rues de Manille. Le 

ressentiment contre le régime Marcos s‘amplifia avec l‘assassinat du chef de l‘opposition, le sénateur 

Benigno (Ninoy) Aquino en 1983, entraînant dans son sillage une désobéissance civile accrue. La 

pression nationale et internationale forcé le président Marcos à tenir de nouvelles élections, un an avant 

les élections présidentielles régulières. Corazon (Cory) Aquino, veuve de Ninoy Aquino, se présenta aux 

élections présidentielles et dans le contexte de nombreuses anomalies rapportées de rapports et de la 

déclaration de la victoire de Marcos par la commission électorale contrôlée par le gouvernement, un 

groupe civique d‘observation des élections, appelé le Mouvement national pour des élections libres 

(NAMFREL), déclara la victoire légitime d‘Aquino. Le coup final fut porté par les milliers de personnes 

qui convergeaient vers une artère principale de Manille, appelée l‘EDSA, pour protéger les militaires qui 

avaient retiré leur soutien à Marcos. Après trois jours de protestations massives mais pacifiques sur 

l‘EDSA, Marcos quittait le pays avec sa famille pour Hawaï.  

La période post-Marcos permit la promulgation d’une nouvelle constitution, qui limitait les 

pouvoirs du président et instaurait un système bicaméral. L‘administration de Cory Aquino, bien 

qu‘affaiblie par plusieurs tentatives de coup d‘Etat, mit résolument l‘accent sur les libertés civiques, les 

droits de l‘homme et les négociations de paix avec les insurgés communistes et les sécessionnistes 

musulmans. Les politiques économiques d‘Aquino ainsi que celles du président Fidel Ramos qui lui 

succéda, étaient centrées sur la relance économique et la restauration de la confiance, et portaient sur la 

création d‘une économie de marché, socialement responsable.  

Les problèmes de corruption et de gouvernance ont toutefois continué à empoisonner la politique 

philippine. Fin 2000, une seconde révolution du ―Pouvoir au peuple‖ eut lieu contre le président de 

l‘époque, Joseph Estrada, et les allégations de corruption et de capitalisme, de copinage dans 

l‘administration se sont fait de plus en plus entendre. Forcé d‘abandonner ses fonctions, le départ du 

président Estrada fut suivi de l‘élection de Gloria Macapagal Arroyo comme présidente des Philippines 

pendant neuf ans ; son administration fut toutefois également accusée de corruption. Après le décès de 

Cory Aquino en 2009, le sénateur Benigno Aquino répondit favorablement à l‘appel de l‘opinion 

publique pour se présenter aux présidentielles de 2010, et concentra sa campagne autour du thème : ―Sans 
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“Sans corruption, 

pas de pauvreté” 
 

Senator Benigno Aquino 

June 2010 

corruption, pas de pauvreté,‖ (“Kung Walang Corrupt 

Walang Mahirap”). Depuis sa prise de fonction en juin 

2010, il avance progressivement sur les questions de 

transparence et de responsabilité, de participation de la 

société civile et de lutte contre la corruption.  

 

Les réformes législatives liées à la responsabilité sociale 

Après l‘ère Marcos, des lois fondamentales ont été adoptées aux Philippines pour créer un environnement 

favorable à l‘engagement civique et supprimer les restrictions imposées par la loi martiale :  

 Les Philippines ont ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et politiques en 1986. 

 L‘Article III, Section 7 de la Déclaration des Droits de la Constitution de 1987, reconnaît le droit 

à l‘information du peuple sur des questions d‘intérêt public. (Un projet de loi séparé sur la liberté 

d‘information a été préparé en 2010, mais n‘a pas pu être adopté). 

 La Constitution de 1987 reconnaît aussi explicitement le secteur sans but lucratif, comme étant 

l‘extension du "Pouvoir du Peuple" et a ancré ses droits de participation à tous les niveaux 

décisionnels. Le Code coopératif des Philippines (amendé en 2008) met en place le fondement 

juridique des coopératives. 

 La Constitution de 1987 prévoit par ailleurs la création du bureau du médiateur, chargé de 

recevoir les plaintes émanant des citoyens et organisations à l‘égard de tout service 

gouvernemental. 

 En 1991, le Code des gouvernements locaux des Philippines introduisait un nouveau cadre pour 

la décentralisation et la gouvernance locale au niveau sous-national contenant d‘importantes 

dispositions de planification participative et citoyenne dans la prise de décision. 

 Plus récemment, depuis l‘entrée en fonction de l‘actuelle administration en 2010, des mesures 

juridiques et administratives importantes ont été prises par le gouvernement en vue d‘une 

communication proactive de certaines informations gouvernementale au public, sollicitant les 

commentaires du public pour améliorer ses performances et sa responsabilité et mieux satisfaire 

les besoins et demandes de la population.   

Le rôle de la société civile 

Une société civile dynamique est l’un des ―atouts‖ les plus connus en matière de gouvernance. Le 

pays compte le plus grand nombre d‘organisations de la société civile  (OSC) par habitant en Asie. Selon 

les estimations, le nombre de groupes de la société civile atteindrait 500.000, même si seule une petite 

proportion d‘entre eux est officiellement enregistrée en tant qu‘organisations non gouvernementales 

(ONG) ou organisations ―populaires‖ (OP), qui sont l‘équivalent des organisations communautaires. Le 

nombre d‘ONG de développement se situe entre 3.000 et 5.000 (ADB 2007). 

http://www.ngoregnet.org/Library/Philippine%20Constitution.pdf
http://www.ngoregnet.org/Library/Philippine%20Constitution.pdf
http://www.ngoregnet.org/Library/Philippine%20Constitution.pdf
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Compte tenu de la place importante qu’a occupée la société civile pendant les mouvements du 

Pouvoir au Peuple, les OSC des Philippines sont sur le devant de la scène pour une série de 

problèmes politiques, sociaux et de développement économique. Elles ont pu accroître leur efficacité 

grâce à la mise en réseau et la création d‘alliances. Les activités des OSC n‘ont pas seulement maintenu la 

sensibilisation de la population aux problèmes de gouvernance et de corruption, mais ont aussi contribué 

de manière constructive au renforcement de certaines initiatives de réformes du gouvernement. Il en est 

résulté quelques unes des victoires les plus connues dans la lutte contre la corruption et l’augmentation 

de la responsabilité des pouvoirs publics, comme la mobilisation des Boy Scouts pour superviser la 

livraison de manuels scolaires (encadré 4). Les OSC nouent également des partenariats avec des entités 

gouvernementales locales réformatrices, dispensant des formations à leurs fonctionnaires et faisant office 

de comités de surveillance zélés des affaires publiques dans certaines régions ou localités (BM 2010). 

 

Grâce à l’environnement propice aux activités des OSC aux Philippines, le pays est devenu le siège 

de nombreux réseaux régionaux et internationaux d’OSC, notamment le réseau affilié pour la 

responsabilité sociale en Asie de l‘Est et Pacifique (ANSA-EAP), soutenu par la Banque mondiale, 

l‘alliance pour la santé reproductive de la région Asie et Pacifique, l‘initiative ‗air propre‘ pour les villes 

asiatiques, Clean Air Initiative for Asian Cities, et le comité du Sud-est asiatique pour le plaidoyer, South 

East Asian Committee for Advocacy. L‘ANSA-EAP entreprend des initiatives de responsabilité sociale 

qui exploitent les technologies de l‘information et de la communication (TIC), y compris 

―checkmyschool.org‖ qui permet aux citoyens ordinaires de surveiller la performance des écoles. 

Exemples d’Initiatives liées à la responsabilité sociale  

Alors que les Philippines sont à l‘origine de nombreuses initiatives remarquables dans le domaine de la 

responsabilité sociale et des partenariats entre la société civile et les pouvoirs publics, deux exemples 

fréquemment cités sont l‘adoption de la loi sur les marchés publics en 2003 (encadré 3) et l‘initiative de 

―décompte des manuels‖ du ministère de l‘éducation (encadré 4). 

 

Encadré 3: Formation d’une coalition pour la réforme des marchés publics 

 La loi sur la réforme des marchés publics de 2003 est généralement considérée d‘envergure historique et a réuni les 

dispositions liées aux marchés publics auparavant couvertes par divers instruments juridiques non coordonnés.  
 

 Elle inclut des dispositions destinées à accroître la transparence des procédures de passation de marchés par le 

gouvernement, utilisant à la fois la surveillance par les OSC et une communication accrue à travers le système électronique 

d‘achats (PhilGEPS). 
 

 L‘adoption de cette réforme, toutefois, a été un processus de longue haleine qui a nécessité la formation d‘une alliance pour 

la réforme, constituée de représentants du gouvernement, de technocrates, de la société civile et des médias. 
 

 Une ONG appelée ‗Procurement Watch Inc.’ (PWI) était active dans la surveillance des marchés publics et l‘analyse des 

problèmes du système gouvernemental de passation des marchés (au travers de son partenariat avec le ministère du budget et 

de la gestion).  
 

 PWI a rapidement noué des contacts avec des universitaires, groupes de jeunes, gouvernements locaux, groupes 

confessionnels et le secteur privé et adhéré à des réseaux d‘ONG pour rallier le soutien en faveur du projet de loi.  
 

 Ce partenariat entre le gouvernement et la société civile à travers PWI, couplé à une forte campagne médiatique a permis de 

faire adopter la nouvelle loi sur les marchés publics en 2003. PWI coopère actuellement avec d‘autres OSC pour suivre et  

surveiller sa mise en œuvre. 

Source : strategie d’assistance Pays 2010 ; Campos & Sequia 2006 
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Encadré 4: Partenariat avec la société civile pour le suivi des manuels scolaires 

 Dans le but d‘assurer la transparence, la responsabilité et l‘efficience dans les achats et la fourniture de manuels 

scolaires, le ministère de l‘éducation (DepEd) a organisé un programme de ‗décompte des manuels scolaires‘ avec la 

participation d‘OSC dans le cycle complet de passation de marché, de l‘achat des manuels à leur livraison finale, en 

passant par l‘ouverture des plis.  
 

 Des OSC comme le Gouvernement Watch ou G-Watch, le mouvement national des citoyens pour des élections libres 

- National Citizen’s Movement for Free Elections (NAMFREL), les associations communautaires des parents et 

enseignants (PTCA) ainsi que les Scouts ont participé à la livraison, l‘inspection et l‘acceptation des manuels.  
 

 La supervision des établissements scolaires a été entreprise conjointement par le ministère de l‘Education, le 

ministère des travaux publics, les partenaires de développement et les OSC.  
 

 Les avancées réalisées pour se conformer aux dispositions plus transparentes et compétitives de la nouvelle loi sur 

les marchés publics, ont été reconnues dans les analyses comparatives, sondages sur la perception de la corruption et 

dans les examens des agences de développement.  
 

 Au sein du ministère de l‘éducation, l‘amélioration du ratio manuels / élève à 1:1,2 dans les matières principales, 

amélioration de la qualité physique et économies conséquentes de coûts (plus de 50 pour cent de réduction). 

Source : Banque mondiale – document de projet sur le premier prêt à l’appui de politiques de développement accordé aux Philippines, 

2006. 

Les enseignements pertinents 

Les Philippines offrent des enseignements importants en termes de défis et d’opportunités dans la 

gestion des transitions politiques et économiques :  

Créer des alliances de réformes autour de questions fondamentales. Un enseignement clé tiré et 

applicable à la région MENA, des marchés publics discutés ci-dessus, est qu‘il convient de créer une 

alliance autour des réformes, impliquant des acteurs clés internes et externes au gouvernement, chaque 

fois qu‘une question / un problème politique difficile doit être traité. Pour parvenir à la stabilité, la mise 

en place de ce consensus peut empêcher les anciennes autorités de revenir au pouvoir.  

La pratique démocratique n’existe pas en droit et dans la législation. De Marcos à Arroyo, la société 

civile a pu transformer son action organisée, passant du renversement à la constitution d‘un 

gouvernement. 

Nouer des partenariats avec les OSC dans le domaine des services, comme en témoignent l‘exemple 

des manuels et autres exemples des Philippines ; les OSC peuvent s‘avérer des alliés puissants des 

pouvoirs publics lorsque des partenariats axés sur un engagement constructif sont conclus avec eux. Ceci 

est généralement effectué dans le domaine de la prestation des services, où  les OSC peuvent ne pas être 

seulement des partenaires dans mise en œuvre, mais aussi dans le suivi et la sensibilisation. 

Lutter honnêtement contre la corruption. L‘expérience des Philippines montre aussi que si les 

problèmes de gouvernance, comme la corruption, ne sont pas traités systématiquement, l‘instabilité 

politique et les soulèvements populaires peuvent facilement refaire surface, comme en témoigne la 

deuxième révolution du ―pouvoir pour le peuple‖. Les Philippines sont classées 134
ème

 selon l‘indice de 

perception de la corruption de Transparence International en 2010 et leur gestion des finances publiques 

et prestation de services par les pouvoirs publics, présentent toujours des faiblesses en termes de capacité, 
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de gouvernance et de responsabilité. Il n‘est, par conséquent, pas surprenant que le gouvernement du 

président Noy Aquino ait placé la gouvernance et lutte contre la corruption au cœur de son administration. 

 

La prestation effective, efficiente et responsable de services sociaux de base par le gouvernement 

peut contribuer à reconstruire et restaurer la stabilité dans un pays en transition politique. Lorsque 

prévaut une culture de pauvreté, il est difficile de maintenir une politique démocratique et les relations 

clientélistes sont susceptibles de se propager.  
 

Etude de cas: L’INDONESIE 

 

Contexte historique 

 

L’Indonésie, pays diversifié à revenu intermédiaire, est la plus grande économie de l’Asie du Sud-

est. Avec un PIB par habitant de plus de 3.039 USD en 2010 et une population de plus de 232 millions 

d‘habitants parlant plus de 300 dialectes locaux, l‘Indonésie comprend plus de 17.000 îles. L‘Indonésie 

est le quatrième pays le plus peuplé au monde, la troisième plus grande démocratie et affiche la plus 

grande population musulmane de la planète. L‘Indonésie est une république, avec un parlement élu et un 

président. 

 

Pendant plus de trois décennies, (1966-1998), le gouvernement indonésien sous la présidence de 

Suharto était fortement centralisé et autoritaire. La politique était contrôlée par le parti au pouvoir 

Golkar, et deux partis dits d‘opposition étaient officiellement autorisés. Les activités de la société civile et 

des médias étaient très limitées.  

 

La crise économique de 1997/98 a mis en exergue les faiblesses de la structure politique et a culminé 

avec la chute du président Suharto en mai 1998. Le changement de gouvernement a marqué le début 

de la période de transition connue sous l‘appellation Reformasi (ou ―réforme‖), instituant un 

environnement politique et social plus ouvert. Le pouvoir a été transféré par Suharto à son vice-président 

B.J. Habibie. Sous son mandat, des élections multipartites se sont tenues en 1999, les premières élections 

démocratiques depuis 1955. Les médias avaient davantage de libertés, et les OSC ont obtenu 

l‘autorisation de se constituer et de s‘occuper de services sociaux, d‘activités de plaidoyer et politiques. 

Lors des élections générales pacifiques de 2004 et de 2009, Susilo Bambang Yudhoyono a été élu 

président.  

 

Les réformes législatives liées à la responsabilité sociale 

 

La transition en Indonésie a entraîné dans son sillage d’importantes réformes politiques et 

économiques sur la voie d’un gouvernement plus à l’écoute et plus responsable, en faveur de prises 

de décisions et de prestations de services à un niveau inférieur. L‘une des principales réalisations de la 

période Reformasi a été l‘adoption et la mise en œuvre initiale de réformes de décentralisation ―Big 

Bang‖, dans le but de rapprocher les services de la population et d‘inclure les citoyens dans le processus 

ouvert et démocratique d‘auto-gouvernance. En 1999, deux lois révolutionnaires sur la décentralisation 

ont été adoptées : elles transféraient le gros de la prestation des services de base aux plus de 300 districts 
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(contournant en grande partie les gouvernements provinciaux), leur accordant des subventions 

importantes, permettant ainsi un partage des recettes provenant des ressources naturelles. Les autorités 

sous-nationales sont aujourd‘hui en charge de près d‘un tiers de toutes les dépenses publiques 

d‘Indonésie. 

 

Ceci étant, certaines incohérences et ―zones d’ombre‖ subsistent dans la décentralisation, où les 

relations entre les détenteurs de pouvoir, les prestataires de services et les citoyens ne sont pas toujours 

transparentes. Ce qui préoccupe particulièrement, c‘est la qualité médiocre des services fournis par les 

pouvoirs locaux, principalement attribuable à un manque de réceptivité et de responsabilité des 

organismes de première ligne et agences techniques. La corruption, à présent décentralisée au niveau 

local, demeure également un sujet de préoccupation. La raison qui sous-tend ce manque de performance  

réside principalement du côté de l‘offre. L‘efficacité des dépenses des gouvernements locaux est limitée 

par les incitations perverses du niveau national, le manque de ressources discrétionnaires pour les services 

publics et un système trop complexe. 

Le rôle des organisations de la société civile  

L’Indonésie a une riche tradition de groupes communautaires et d’organisations de la société civile. 

Ceci étant, ces groupes étaient exclus du processus décisionnel politique ou cooptés par le gouvernement 

pendant les trois décennies de règne autoritaire. Au cours de l‘ère Reformasi, le pays a connu un 

changement social profond et la société civile a fait preuve d‘un esprit d‘initiative important. Les groupes 

se concentrent, pour la plupart, sur la prestation de services ou l‘organisation des communautés, sachant 

que certains ont trouvé un nouveau rôle dans la décentralisation démocratique, au travers de la recherche 

appliquée, de l‘élaboration de politiques et du plaidoyer. Pour gérer la question de la qualité médiocre des 

services publics, certaines OSC provinciales et locales ont pris en charge les rôles de planification, 

budgétisation et suivi des services publics locaux, par exemple, la planification participative en vue 

d‘influencer les plans de développement, le lobbying auprès des élus pour les allocations budgétaires et 

l‘examen des budgets, à la recherche d‘éventuelles mauvaises affectations ou fraudes, et la diffusion des 

constatations par les médias. Malgré cela, l‘efficacité des efforts des OSC en matière de 

responsabilisation a souvent été limitée à ―l‘extraction de bénéfices‖ sous la forme d‘allocations 

budgétaires plus importantes, plutôt que d‘arriver à inciter les gouvernements à assumer leurs 

responsabilités et fournir des services publics homogènes et de qualité. 

Exemples d’initiatives liées à la responsabilité sociale  

Les OSC contrôlent l’action des gouvernements locaux et veillent à ce que les problèmes de 

performance et de corruption soient maintenus sous le feu des projecteurs des médias et du public.  

Dans un nombre croissant de villes, les organisations sociales ont noué un dialogue avec les 

gouvernements locaux sur la législation et les programmes de développement. Des élections municipales 

compétitives ont permis l‘émergence d‘une nouvelle génération de dirigeants locaux, qui collaborent 

souvent avec la société civile pour promouvoir le changement social. Au cours de la première année de 

son mandat, le maire du district de Bandung, Java occidental, a mis en place un forum hebdomadaire de 

dialogue public avec les électeurs de sa circonscription. Le conseil municipal de Pontianak, dans la 

province du Kalimantan occidental, a adopté une loi établissant un indice de référence (ou benchmark) 
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pour le nombre d‘heures que les prestataires de services doivent consacrer par jour aux services directs. A 

Sidoarjo, dans la province du Java oriental, le nouveau gouvernement a réduit le nombre de bureaux de 25 

à 21, supprimé 15 sous-bureaux et concentré toutes les fonctions d‘octroi de licences dans un seul. Le 

gouvernement a pris contact avec des ONG islamiques pour procéder au suivi des projets d‘éducation 

nationale.  

 

Encadré 5: Réduction de la pauvreté grâce à l’autonomisation des communautés 

 Le programme national d‘autonomisation des communautés (PNPM), à hauteur de 2,8 milliards USD financés 

par la BIRD, repose sur une collaboration fructueuse de treize ans entre la Banque mondiale et le gouvernement 

dans le cadre des projets communautaires de développement. Depuis 1998, le PNPM (et ses prédécesseurs) a 

contribué largement aux changements démocratiques et au développement au niveau communautaire, accordant 

des subventions globales aux communautés pour encourager la participation des citoyens à la définition des 

priorités de développement et à l‘allocation équitable des ces ressources.  
 

 L‘un des résultats concrets les plus importants du PNPM a été une augmentation majeure des petites 

infrastructures villageoises. Le PNPM à aider à construire ou à réhabiliter plus de 71.000 kilomètres de routes, 

20.000 systèmes d'approvisionnement en eau salubre,  16.000 systèmes d‘irrigation et 15.000 écoles. Les taux 

de rentabilité économique de sous-projets d‘infrastructure modèles se situent dans une fourchette de 39 à 68 

pour cent. Les évaluations PNPM montrent que les gains de consommation par habitant étaient de 11 pour cent 

plus élevés chez les ménages pauvres et que la proportion des ménages qui ont pu sortir de la pauvreté était de 

9,2 pour cent plus élevée dans les régions couvertes par les projets que dans des localisations de contrôle 

correspondantes. 
 

 Le changement que le programme a entraîné dans son sillage, en termes de prises de décision et de gestion au 

niveau local, a été tout aussi important que l‘amélioration des infrastructures physiques. Le programme prône 

l‘inclusion des femmes et groupes marginalisés dans les processus de développement et s‘engage activement en 

faveur de la promotion de la transparence et de la responsabilité. 
 

 Ceci étant, bien que la fonction de gouvernance fonctionne correctement côté demande au sein du PNPM, les 

institutions aux niveaux des districts et villages n‘ont pas encore adopté les principes fondamentaux de 

transparence, gouvernance et participation qui se sont avérés essentiels en termes d‘impact du PNPM. 

Source : Banque mondiale 

 

Les enseignements pertinents 

Comme dans les cas de la Turquie et des Philippines, des enseignements importants peuvent être 

tirés des transitions en Indonésie:  

 

 Coopérer avec un éventail plus large de parties prenantes pendant les phases de transition 

accroît la légitimité d’un nouveau gouvernement et la durabilité des réformes. Le nouveau 

gouvernement indonésien, à l‘instar de celui d‘autres pays qui ont connu des transitions, manquait 

de légitimité pour mettre en œuvre des réformes à long terme. Le gouvernement a tendu la main 

aux OSC, universitaires, groupes de réflexion, religieux et estudiantins, élargissant ainsi la 

participation de toutes les parties prenantes au processus de réforme. Un enseignement important 

qui peut être tiré est qu‘un système politique ouvert, participatif, inclusif et responsable peut 

générer le consensus national requis et l‘appropriation publique et le soutien en faveur de 

réformes nationales et d‘objectifs de développement-clés.  
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 Soutien à la gouvernance locale et aux procédures ascendantes. La décentralisation est une 

étape importante dans la promotion d‘une plus grande démocratie locale. Ceci étant, les pouvoirs 

accrus conférés aux gouvernements locaux ne sont pas toujours accompagnés d‘une amélioration 

de la prestation de services. S‘ils ne sont pas tenus par l‘obligation d‘expliquer leurs actions, les 

élus et fonctionnaires locaux peuvent facilement abuser de leurs pouvoirs. Le processus 

d‘apprentissage qui garantit que les gouvernements locaux doivent être à l‘écoute et rendre des 

comptes aux bénéficiaires est souvent long et risqué à la fois.  

 Les OSC peuvent agir comme médiateurs entre l’Etat et les citoyens – Pendant sa courbe 

d‘apprentissage, il est essentiel que le pays dispose de dispositifs de participation communautaire, 

de responsabilité sociale et de transfert direct des fonds aux communautés, pour atténuer les 

conséquences liées au fait qu‘il n‘est pas encore doté de mécanismes pleinement opérationnels. 

Les projets de développement communautaires sont bien placés pour vérifier comment les 

demandes générées par les communautés peuvent être mobilisées, dans le but de créer des 

incitations et une responsabilité plus fortes pour bénéficier davantage aux populations pauvres. 
 

 

4. Sommaire des enseignements tirés — L’importance de la 

responsabilité sociale 
 

Des enseignements préliminaires émergent des pratiques de responsabilité sociale mises en œuvre dans la 

région MNA. Comprendre le contexte socioéconomique, institutionnel et politique — y compris la 

dynamique du pouvoir — est essentiel pour définir le point d‘entrée adéquat des mécanismes de 

responsabilité sociale ; ceci signifie que bien qu‘une participation citoyenne renforcée dans les processus 

de développement et de gouvernance ait émergé en tant que priorité commune dans la région, il n‘y a pas 

de solution universelle. Améliorer la prestation de services au niveau local est souvent un point d‘entrée 

efficace ; mais il est nécessaire de renforcer les capacités, à la fois des gouvernements locaux et des  

citoyens pour améliorer la responsabilité sociale et la prestation de services locaux, surtout au cours des 

phases initiales. 

 

L‘expérience de la mise en œuvre de la responsabilité sociale dans le monde arabe à ce jour souligne sa 

valeur en termes d‘amélioration de la transparence et de la prestation de services dans tous les secteurs, et 

parce qu‘elle permet aux citoyens de s‘exprimer en tant qu‘usagers et, plus important encore, en tant que 

moteurs du changement politique et social. Le regain d‘intérêt pour la gouvernance démocratique, au 

cours du printemps arabe est de bon augure pour la participation citoyenne, dans la perspective de fournir 

des services, et autres domaines clés de gouvernance, comme l‘élaboration des politiques et la gestion des 

finances publiques. Les mécanismes de remontée des commentaires des citoyens, comme ceux mis en 

place dans le secteur de la santé en Tunisie, de la diffusion d‘informations sur les services, comme dans le 

cas du secteur de l‘eau au Yémen, ou l‘implication des citoyens dans la définition de leurs besoins, 

comme en Cisjordanie et à Gaza, montrent que la responsabilité sociale a un potentiel réel pour 

transformer la manière dont les services publics sont fournis dans la région MNA. 
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Certains enseignements clés tirés des transitions démocratiques aux Philippines, en Indonésie et en 

Turquie, qui ont connu des transitions assez proches de celles que traversent actuellement le Moyen-

Orient, sont résumés ci-dessous :  

 La participation active des citoyens aux affaires publiques requiert un environnement 

propice: l‘adoption de politiques et d‘une législation adaptées défendant la liberté d‘expression, 

des élections libres et indépendantes et la liberté d‘association constitue des garanties importantes 

pour les citoyens et doit faire partie des priorités de tout processus de transition. 

 La confiance dépend des efforts de rapprochement des pouvoirs publics avec la société 

civile : après une révolution, quand les espoirs ont été portés si haut, les nouvelles autorités ont 

une certaine latitude pour inciter les citoyens et les parties prenantes de tous horizons à participer 

aux décisions, à tous les niveaux : organisations de la société civile, communautés locales, 

représentants des populations pauvres et vulnérables, groupes religieux et groupes de défense des 

droits de la femme, etc. Cette participation doit absolument reposer sur des mécanismes 

permettant un dialogue digne de ce nom. 

 Les approches du côté de l’offre et la demande doivent et peuvent travailler de manière 

complémentaire. Prises séparément, ces approches ne peuvent atteindre le résultat escompté, à 

savoir que les gouvernements soient responsables vers le bas, vis-à-vis de leurs citoyens et 

communautés.   

 Les réformes sont un processus de longue haleine, qui repose sur la crédibilité des 

institutions formelle et informelles en termes d’efficacité. Les groupes d‘intérêts puissants qui 

ont prospéré sous les régimes autocratiques ne disparaissent pas tout simplement lorsque les 

régimes changent. Ces intérêts peuvent même s‘enraciner dans les nouvelles structures 

démocratiques. Soutenir une société civile forte et une presse indépendante, développer de 

meilleures institutions, des administrations gouvernementales au système politique, en passant par 

le système judiciaire, peut prendre de nombreuses années avant que ce soutien ne porte ses fruits. 

Le renforcement institutionnel et celui des capacités doivent, par conséquent, d‘emblée être 

intégrés dans les réformes. 

 Il est important d’investir dans l’amélioration de la prestation de services, par 

l’intermédiaire  de la société civile et des citoyens.  La participation citoyenne sous l‘égide des 

OSC peut entraîner une des changements concrets dans la manière dont les services sont fournis. 

Comme le montrent l‘exemple des manuels aux Philippines et autres exemples, Les OSC peuvent 

devenir de précieux alliées pour les autorités lorsque sont noués des partenariats de participation 

constructive. Ceci s‘applique le plus souvent au domaine des services publics.  

 Les processus ascendants, passant par des réformes de décentralisation et 

de développement conduit par les communautés, favorisent la participation citoyenne, 

l’autonomisation et l’amélioration des services. Les transitions prenant du temps, les nouveaux 

gouvernements peuvent se concentrer sur quelques mesures visibles et à effet rapide, en mettant 

en place des programmes qui produisent des effets rapides, à l‘instar des programmes de 

développement communautaire, comme ceux déployés en Indonésie. Qui plus est, les approches 
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ascendantes introduites pendant la transition indonésienne ont aidé les citoyens à exprimer leurs 

besoins, les institutions locales à renforcer leur influence et la population à reprendre confiance 

en son gouvernement. Le programme de développement Kecamatan par exemple, a été conçu 

avec une forte implication des citoyens au niveau local ; dès le départ, plusieurs dispositifs anti-

corruption ont été prévus, dont un suivi indépendant par des journalistes et des OSC et un 

système de prise en charge des réclamations. 

 La diffusion proactive d’informations par le gouvernement sur ses plans durant les phases 

de transition est utile pour gérer les attentes des citoyens. Pendant les transitions, les 

gouvernements sont confrontés à la difficulté de répondre à de multiples demandes 

simultanément. Le succès de la Turquie à gérer ses transitions réside, en partie, dans le fait 

qu‘elle a diffusé publiquement des plans réalistes et calendriers prévisionnels de réalisation des 

étapes clés, une approche qui a permis au parti au pouvoir de recueillir le large soutien de 

citoyens informés et engagés, avec des attentes plus réalistes.   

 Coopérer avec un éventail plus large de parties prenantes pendant les phases de transition 

accroît la légitimité d’un nouveau gouvernement et la durabilité des réformes. L‘exemple de 

l‘Indonésie montre que lorsqu‘un gouvernement en transition politique implique des acteurs 

divers dans ses priorités de réformes, il peut générer le consensus national et soutien politique 

requis, surtout lorsque des choix politiques potentiellement douloureux sont en jeu. 

 La prestation effective, efficiente et responsable de services sociaux de base par le 

gouvernement peut contribuer à reconstruire et restaurer la stabilité dans le pays. Lorsque 

prévaut une culture de pauvreté prévaut, il est difficile de maintenir une politique démocratique et 

les relations clientélistes sont plus enclines à se propager.  
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5. Annexe – Discours prononcés lors de la conférence :  

 

Vers un nouveau contrat social dans le monde arabe: enseignements 

tirés sur la participation citoyenne et la responsabilité 

  

Enseignements internationaux sur les transitions 
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INDONESIE – Professeur Dewi Fortuna Anwar, Secrétaire adjoint aux affaires 

politiques, Bureau du vice-président de la République d'Indonésie 

 

Introduction 

L'Indonésie a parcouru un long chemin depuis la crise de 1998, lorsque la crise financière asiatique a mis 

en faillite l'économie indonésienne, déclenchant un peu partout des manifestations et émeutes, et forçant 

le président Suharto à la démission. Ces 32 ans de régime autoritaire et cette grave crise économique ont 

entraîné une période d'instabilité politique et d‘agitation sociale et déclenché des conflits 

communautaires, des tensions régionales et requinqué les mouvements séparatistes, au point que de 

nombreux observateurs craignaient que la République d'Indonésie, avec sa population très hétérogène 

vivant dans un vaste archipel, se déchire en plusieurs parties distinctes, dont peut-être une entité 

xénophobe islamiste, avivant les inimitiés des uns envers les autres et présentant une menace réelle pour 

toute la région environnante. 

Pourtant, 13 ans plus tard, l'Indonésie nous présente une image très différente. Bien qu'il y ait encore de 

nombreux défis difficiles à surmonter, Djakarta peut s'enorgueillir de plusieurs réalisations majeures: 

L'Indonésie s‘est appliquée à consolider sa démocratie et est aujourd'hui reconnue comme la troisième  

plus grande démocratie dans le monde, avec des élections régulières entièrement ouvertes et 

concurrentielles  à tous les niveaux, y compris les élections présidentielles directes au sein d‘un système 

multipartite complexe ; 

 L'Indonésie, désormais considérée comme un pays totalement libre par Freedom House, est actuellement 

le seul pays du Sud-Est asiatique, doté d‘une presse libre et d‘une société civile dynamique,  

politiquement active et engagée;  

L'unité nationale de l'Indonésie et l'intégrité territoriale ont été renforcées par la décentralisation et la 

résolution pacifique des conflits;  

L‘économie indonésienne s‘est remise de la crise financière asiatique. En fait, elle a pu échapper à la crise 

mondiale de 2008 et continue de jouir d'une croissance positive au cours de la période actuelle de 

récession en Europe et aux Etats-Unis ; 

Malgré l‘ascension de l'islam politique et les défis de groupes radicaux, l'Indonésie a été en mesure de 

préserver sa spécificité de pays musulan modéré, d'assurer le pluralisme religieux et la tolérance, et de se 

positionner comme une société ouverte où les droits et le rôle des femmes sont à la fois respectés et 

encouragés; 

L'Indonésie a été capable de jouer des rôles de plus en plus actifs aux niveaux régional et international, y 

compris un rôle prépondérant dans l'ASEAN et d'être le seul pays du Sud-Est asiatique, membre du G 20. 
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La transition démocratique indonésienne: enseignements tirés de la crise du gouvernement 

Le développement de la démocratie n'est pas une fatalité en Indonésie. En fait, la démocratie libérale et 

pluraliste a été considérée pendant de nombreuses décennies comme non appropriée au contexte de 

l'Indonésie, et ce pour diverses raisons. L'Indonésie avait expérimenté la démocratie parlementaire 

immédiatement après l'indépendance dans les années 1950, or celle-ci s‘était soldée par un échec en 

raison du manque de consensus national parmi les élites politiques. Cet échec a provoqué de profondes 

divisions sociales et politiques et accru les différences régionales multipliant moultes rébellions dans le 

pays. Cette expérience malheureuse a discrédité la démocratie durant quatre décennies en Indonésie 

tombée aux mains de régimes autoritaires, d'abord sous le charismatique Président Sukarno, puis après sa 

chute en 1966 pour son implication présumée dans une tentative de complot contre l'armée imputée au 

parti communiste, le pays est dirigé par le général Suharto et son gouvernement de l‘Ordre Nouveau. 

L'Indonésie de Suharto pratique la « politique bureaucratique », c‘est-à dire dominée par la branche 

exécutive du gouvernement sous le contrôle des  militaires et de la bureaucratie. Officiellement, 

l'Indonésie était une démocratie, mais les deux branches législative et judiciaire du gouvernement 

restaient totalement contrôlées par l'exécutif. Si des élections avaient lieu régulièrement, le processus 

n'était en revanche ni libre ni équitable et elles étaient principalement organisées pour légitimer le 

gouvernement en place. L'Assemblée consultative populaire (MPR), l'organe suprême d'état en fonction, 

en accord avec la Constitution de 1945, accorde au président Suharto sept mandats consécutifs de 5 ans, 

sans qu‘il n‘y ait aucune opposition. Les partis politiques et organisations de la société civile, qui avaient 

droit d‘existence, étaient en revanche étroitement contrôlés par l'Etat. Les restrictions sur les libertés 

politiques et civiles étaient justifiées comme étant le meilleur moyen d'assurer l'unité nationale et la 

stabilité politique afin que le gouvernement puisse concentrer toute son énergie et ses ressources sur le 

développement économique. 

Pendant trois décennies, la pratique de cette politique bureaucratique qui manquait de transparence et de 

responsabilité avait réussi pourtant à promouvoir une croissance économique impressionnante en 

l'Indonésie et à faire reculer la pauvreté. L'Indonésie a pu surmonter sa condition de pays pauvre et elle 

est devenue l'un des 10 miracles économiques de l‘Asie de l'Est avant le début de la crise financière 

asiatique. 

La politique indonésienne combinant autoritarisme politique et libéralisme économique n'est pas unique, 

ce type de gouvernance étant également pratiqué par plusieurs pays voisins avec des performances 

économiques tout aussi impressionnantes. C'est pourquoi les efforts de démocratisation en Asie orientale, 

notamment en Indonésie, ont eu à faire face à une lutte difficile pendant de nombreuses années, avec le 

mythe des soi-disant valeurs asiatiques qui, entre autres soutiennent que les sociétés asiatiques ont besoin 

de plus de discipline que de liberté. Le gouvernement a dû affronter beaucoup de critiques et de fréquents 

appels à la réforme, et les a réprimés impitoyablement. Dans l'ensemble, cependant, les gens s‘étaient 

résignés à accepter le compromis privilégiant les droits socio-économiques par rapport aux droits civils et 

politiques, jusqu'à l'émergence d'un environnement plus propice. 

La Corée du Sud et Taiwan étaient autrefois considérés comme des états modèles de développement. Les 

deux pays ont réussi la transition de l'autoritarisme à une démocratie saine après avoir atteint le statut des 

pays industrialisés qui supporte les classes moyennes ayant des revenus relativement élevés, nettement 
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supérieurs à 6000 USD. Se fondant sur l'expérience de ces deux pays, de nombreux observateurs 

inclinaient à penser, dans les années 1990, qu'il faudrait probablement à l'Indonésie un autre demi-siècle 

de croissance économique soutenue pour produire une classe moyenne suffisamment apte à lutter pour un 

système politique plus participatif, transparent et responsable. 

Pourtant, la crise financière asiatique de 1997-1998 a forcé le président Suharto à démissionner en 1998, 

précipitant l'effondrement du gouvernement indonésien de l‘ordre Nouveau. Au lieu d‘une transition 

organisée et progressive vers la démocratie,  dans des conditions économiques saines et avec le soutien 

d'une classe moyenne forte, l'Indonésie a dû précipiter la transition démocratique à travers des crises 

multi-dimensionnelles, comme une stratégie de survie de la nation et de l‘état. 

Le gouvernement de l‘Ordre Nouveau du président Suharto avait bâti son pouvoir et sa légitimité grâce à 

sa capacité à assurer une croissance économique élevée et à distribuer des bénéfices du développement. 

La crise financière asiatique a détruit plusieurs années de réalisations économiques et provoqué un 

chômage massif et généralisé, ainsi que de graves difficultés économiques provoquant des agitations 

sociales.  Ainsi, en perdant sa seule base de légitimité politique, l‘Ordre Nouveau s‘est décrédibilisé et a 

échoué à maintenir l‘ordre et la stabilité politiques. La crise financière indonésienne a rapidement conduit 

à des conflits horizontaux et politiques dans de nombreuses régions du pays, entraînant de nombreux 

observateurs à craindre que le plus grand archipel du monde comptant plus de 700 groupes ethniques et 5 

grandes religions,  n‘en vienne à se disloquer en plusieurs parties. 

Restaurer la crédibilité et l'autorité des institutions de l'État est devenu une nécessité impérieuse pour 

sauver l'Indonésie d‘un chaos prolongé et prévenir toutes velléités de scissions ainsi que pour relancer 

l'économie. Tout aussi important est le besoin urgent de développer un système politique capable de 

résister aux chocs internes et externes, un système politique doté d‘un mécanisme intégré pour l'auto-

correction et de renouvellement constant. Tout en étant conscient de l'échec de l'expérience démocratique 

dans les années 1950, la plupart des Indonésiens s‘accordent sur le fait qu'un système ouvert, participatif, 

inclusif et responsable politique, en bref une démocratie,  était la meilleure voie à suivre pour générer un 

sentiment d'appropriation du public envers l‘Etat. Après des décennies de rejet de la démocratie, même 

d'anciens fonctionnaires du gouvernement de l‘ordre Nouveau conviennent que pour éviter les crises 

périodiques et souvent violentes des régimes, l'Etat doit être soutenu par des bases multiples de légitimité, 

y compris son système politique et sa gouvernance. Reformasi ou réforme est devenu le cri de ralliement 

de toutes les personnes impliquées dans les changements majeurs qui ont lieu en Indonésie depuis la chute 

de Suharto. 

Le processus de réforme en Indonésie 

La période post-Suharto en Indonésie période a commencé par une fragmentation politique, ramenant à la 

surface les clivages socio-politiques des années 1950 qui avaient disparu durant les quatre décennies de 

régime autoritaire. Cependant, la plupart des dirigeants et militants politiques des OSC ont convenu 

d‘éviter de répéter les erreurs commises dans les années 1950, quand il n'y avait pas de consensus 

national sur les questions fondamentales telles que l'idéologie nationale, la place de la religion dans l'Etat 

et le régime de l'Etat. Alors que de toutes parts, fusaient des appels bruyants pour des réformes radicales 

et fondamentales, un consensus unissait les principaux acteurs pour ne pas toucher les éléments essentiels 

contenus dans le Préambule de la Constitution de 1945, même si le corps entier de la Constitution devait 
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être modifiée. L'Indonésie restera une nation républicaine unie basée sur le Pancasila, une idéologie 

pluraliste qui respecte les différences religieuses, et non pas un Etat islamique que certains groupes 

avaient longtemps adopté. Il y avait également un consensus sur le maintien du régime de type 

présidentiel. Ici, je voudrais aborder brièvement sur les points soulevés par l'organisateur sur le processus  

Rôles et interactions entre les acteurs au début de la période de transition (1998-1999)  

Le gouvernement: Le président Suharto a démissionné après de larges manifestations d'étudiants et a été 

remplacé par le Vice Président BJ. Habibie tel que stipulé par la Constitution de 1945. En tant que protégé 

de l‘ex-président Suharto, le président Habibie était profondément impopulaire et son court mandat a  

connu une période continue des protestations. Malgré les appels à la démission d'Habibie et à la remise du  

pouvoir à un «comité du peuple», la plupart des partis ont convenu de permettre à Habibie d‘assumer la 

présidence, conformément à la Constitution, à condition qu'il effectue les réformes nécessaires. Malgré 

leurs dissensions, la plupart des partis politiques et le grand public étaient tous favorables à une réforme 

ordonnée basée sur un processus constitutionnel par une évolution accélérée, plutôt que des moyens 

révolutionnaires  extra-constitutionnels. 

Le mouvement de réforme, toutefois, ne provient pas uniquement de l'extérieur du gouvernement. Le 

président Habibie lui-même s'est montré un réformateur enthousiaste et il a très rapidement introduit un 

certain nombre de mesures marquant clairement une rupture avec le passé, comme la libération de tous les 

prisonniers politiques, la suppression du contrôle de la presse par le gouvernement et des restrictions sur 

la liberté d'expression et d'associations ; ainsi que la révocation de la restriction sur l'établissement et le 

rôle des partis politiques. Le président Habibie a également soutenu l'avancement de l'élection générale de 

2002 à 1999 de sorte qu'un nouveau parlement et un gouvernement avec une nouvelle légitimité et un plus 

large soutien politique pourraient être formés dans le délai le plus court possible, tout en donnant 

suffisamment de temps à de nouveaux partis politiques à se mettre en place et préparer leur campagne 

électorale. 

Dans le Gouvernement Habibie cohabitent d‘anciennes et de nouvelles personnalités. Outre le maintien de 

certains anciens reponsables bureaucratiques ou militaires du précédent gouvernement de l‘Ordre 

Nouveau,  le Cabinet de M. Habibie a aussi inclus des nouveaux membres choisis au sein de l‘université, 

ou des activistes politiques, des chefs d‘OSC qui ont accepté de faire partie du gouvernement. Le 

gouvernement de transition a également créé plusieurs groupes de travail comprenant les différents 

éléments d'institutions étatiques et la société, comme des universitaires, des militants des OSC, les 

représentants des entreprises, des professionnels, des chefs religieux et autres leaders d'opinion dans le 

cadre d‘un projet de réforme de grande envergure,  afin que le processus de réforme soit  dejà inclusif et 

participatif, avant même l‘organisation de nouvelles élections démocratiques. 

Le gouvernement de transition a également créé plusieurs groupes de travail comprenant les différents 

éléments d'institutions étatiques et la société, comme des universitaires, des militants des OSC, les 

représentants des entreprises, des professionnels, des chefs religieux et autres leaders d'opinion à l'ordre 

du jour le projet de réforme de grande envergure afin que le processus de réforme soit vu d‘emblée 

comme inclusif et participatif, avant même que de nouvelles élections démocratiques aient eu lieu. 
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Le gouvernement de transition a été en mesure d'introduire des mesures de réforme majeure, pour environ 

200 nouvelles lois et réglementation, durant ses 17 mois au pouvoir, grâce au soutien conjoint des deux 

piliers importants du gouvernement de l‘Ordre Nouveau, à savoir l'armée et le parti au pouvoir Golkar. 

Les militaires, qui avaient été la force dominante du régime Suharto, et par conséquent la cible des 

critiques, se sont empressés de regagner leur rang élevé en se positionnant comme les champions de  la 

liberté en luttant contre le colonialisme. L'armée a soutenu la transition de l‘ex-président Suharto au 

président Habibie, et a accepté sans acrinomie le retrait progressif de son rôle socio-politique. 

Le Parlement et l'Assemblée consultative du peuple. Sous le Parlement de l‘ordre Nouveau (DPR), 

faisant surtout office de tampon pour l'exécutif, l'Assemblée consultative du peuple, le Madjelis 

Permusyawaratam Rakyat (MPR), comprenant la Chambre des Représentants, Dewan Perwakilan Rakyat  

(DPR), des représentants non-élus, régionaux et fonctionnels, était la plus haute institution de l'Etat qui 

avait le pouvoir de modifier la Constitution, d'élire le président ainsi que le vice-président et également de 

fixer la date des élections générales. Avant l'élection libre et équitable de 1999, la composition du DPR et 

MPR au début de la période de transition, était le résultat d‘élections peu démocratique organisées en 

1997, entierement dominées par les représentants du Golkar soutenues par le gouvernement et les 

responsables militaires à qui un grand nombre de sièges était attribué. En dépit des apparences, ce fut en 

fait une bonne chose en raison de la nature du DPR et du MPR au début de la période de transition que le 

gouvernement soit entièrement soutenu par le pouvoir législatif, puisque cela a permis d'adopter de 

nouvelles lois dans des délais très courts. C‘est ce qui a ouvert la voie à une transition vers la démocratie 

en Indonésie. Le Golkar, très critiqué et menacé d‘être démantelé, les représentants militaires au 

Parlement et le MPR avaient hâte de se positionner en tant que réformateurs et regagner le soutien du 

public. Il est ironique de constater qu‘après 1999 et le retour du multipartisme à travers des élections 

véritablement libres et équitables dans lequel aucun parti n'a été capable de remporter une majorité 

simple, la capacité du DPR de passer rapidement de nouvelles lois a considérablement diminué, ce qui 

dans une certaine mesure a ralenti le processus de réforme ultérieure de l'Indonésie. 

Les organisations religieuses ont joué un rôle important dans l'histoire moderne de l'Indonésie. Les deux 

plus grandes organisations islamiques, Nahdlatul Ulama (NU) et Muhammadiyah, établies dans le début 

du XXe siècle ont joué un rôle actif dans la lutte nationaliste pour l'indépendance et la promotion du bien-

être social et économique de leurs partisans. NU, associée à l'islam traditionaliste, revendique une 

adhésion de 40 millions de personnes, tandis que les modernistes Muhammadiyah affirment avoir environ 

30 millions d'adeptes. De par leur importance, ces deux organisations ont exercé et continuent d‘exercer 

une influence politique considérable, mais ne sont pas directement impliquées dans la politique. Sous 

l'Ordre Nouveau, MM.Abdurrahman Wahid et Amien Rais, les présidents respectifs de de NU et 

Muhammadiyah sont devenues la cible des critiques ouvertes contre le régime de Suharto et notamment 

contre les violations endémiques des droits humains,  la collusion, la corruption et le népotisme (KKN) de 

l‘élite au pouvoir. Les deux personnalités, ainsi que Mme Megawati Sukarnoputri, la fille de l‘ex-

président Sukarno qui avait été renversé par les dirigeants du parti d'opposition démocratique indonésien 

(PDI) par l'intervention du gouvernement, sont devenus les dirigeants les plus éminents du Reformasi. 

MM. Abdurrahman Wahid et Amien Rais ont mis en place et présidé le nouveaux partis politiques juste 

avant l'élection de 1999 et la même année, M. Amien Rais est devenu le président du MPR qui a élu 

comme président Abdurrahman Wahid et Mme Megawati comme vice-présidente. L‘Élection 
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présidentielle directe n'a commencé qu'en 1999 après le nouveau DPR le MPR a commencé une série 

d'amendements constitutionnels. 

Bien que critiques de Habibie, NU et Muhammadiyah et leurs très influents dirigeants étaient tout 

disposés à coopérer avec le gouvernement de transition en vue d‘accélérer le processus de réforme. Quant 

au président Habibie, il cherchait activement les opinions et la collaboration de diverses organisations 

religieuses, et pas seulement les grands partis islamique, mais aussi les autres organisations religieuses, 

dans une tentative d'élargir sa base politique et de s‘assurer de leur soutien pour la réforme menée par le 

gouvernement. L'Indonésie, la plus grande nation du monde à majorité musulmane, a eu la chance que la 

majorité de sa population ait des opinions modérées et soutienne la tolérance religieuse, tandis que les 

principales organisations religieuses s‘activent à promouvoir la démocratie et la bonne gouvernance. 

Les étudiants universitaires indonésiens ont une fière tradition d'activisme politique, depuis la lutte 

nationaliste pour l'indépendance au début du XXe siècle et tout au long des différentes périodes. 

L'activisme étudiant en général est devenue importante en temps de crise. Les manifestations étudiantes 

qui avaient déjà contribué à fléchir l‘autoritarisme grandissant de Sukarno en 1966, ont contraint Suharto 

à la démission en 1998. Alors que les organisations estudiantines n‘ont pas toujours un programme 

clairement défini  et ne vont guère plus loin que l‘opposition contre certaines mauvaises pratiques et les 

appels à une réforme générale, ce sont des groupes de pression puissants pouvant être galvanisés à tout 

moment. Tous unis dans leur opposition contre Suharto, durant la période de transition Habibie, les 

étudiants étaient néanmoins divisés dans leur attitude à l'égard du gouvernement, certains l‘étant 

farouchement alors que les autres étaient tout disposés à permettre à Habibie de terminer son bref mandat. 

Un grand nombre d'organisations de la société civile (OSC) existaient déjà sous le régime Suharto, 

même si leurs activités étaient sévèrement restreintes. Avec la levée de toutes les réglementations 

restrictives immédiatement après l‘arrivée du président Habibie à la présidence, les OSC ont proliféré et 

ont joué des rôles importants dans des domaines nombreux et variés. Pendant la période de transition 

certaines OSC se sont engagées en politique, tandis que d'autres ont réussi à combler le vide en 

fournissant des services communautaires, la capacité du gouvernement ayant été sévèrement affaiblie. Les 

OSC sont devenues importantes pour l'aide internationale, en particulier celle des ONG internationales. 

Le gouvernement de transition a également activement sollicité les conseils et la participation des 

dirigeants des OSC-clés, tout en maintenant à l'écart.certaines d‘entre elles. 

Les universitaires d‘établissemnts renommés, d‘institutions de recherche et de think tanks ont joué un 

rôle crucial dans l‘élaboration et la mise sur pied d‘un calendrier des réformes. En outre, ils ont apporté 

leur assistance aux décideurs dans la rédaction des projets et lois. Les pouvoirs exécutif et législatif du 

gouvernement de transition se sont fortement appuyés sur l'expertise fournie par les experts et analystes. 

La complexité croissante de l‘environnement socio-politique depuis que la transition vers la démocratie 

en Indonésie a conduit à l'augmentation du nombre de think tanks activement engagés dans l‘apport pour 

les politiques, qu'il soit sollicité par le gouvernement ou non. 

Les médias ont rapidement prospéré une fois supprimées les réglementations restrictives. De nouveaux 

médias se sont multipliés, bien que beaucoup aient été plutôt éphémères, à cause de la concurrence 

croissante. Les médias ont joué un rôle important de surveillance, soulignant les questions méritant une 

attention et apportant une éducation politique pour le public. Outre la diversité croissante des 
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informations et reportages, un changement radical s‘est opéré dans les médias qui étaient étroitement 

contrôlés lors de la période politique précédente. Désormais les émissions politiques télévisées et 

radioffusées sont devenus très populaires. Les médias sont en fait le plus important agent de changement 

vers une plus grande responsabilité politique, les dirigeants politiques post-Suharto ayant besoin de 

soutien populaire pour obtenir et exercer le pouvoir. Bien que la plupart des médias aient été très critiques 

vis-à-vis du président Habibie, le gouvernement de transition n'a pas hésité dans son engagement à 

assurer la liberté de la presse. 

Sélection des points d'entrée pour les mesures de responsabilisation sociale. 

L'Indonésie a été en mesure de lancer son processus de démocratisation assez rapidement parce que les 

discussions sur la nécessité d'une réforme a, en fait, commencé pendant la période Suharto. Bien que 

confronté à la surveillance constante et le gouvernement un certain nombre de militants politiques ont été 

emprisonnés, dans les années antérieures à la crise financière asiatique il y avait déjà les discours animé 

sur la nécessité d'une réforme politique en Indonésie. La fin de la guerre froide et la vague qui a suivi 

démocratique en Europe de l'Est ainsi que la diminution du soutien des puissances occidentales pour le 

régime de Suharto avait enhardi et inspiré les réformateurs. Ainsi, des mesures pour mettre fin à 

l'autoritarisme ont déjà été identifiés assez tôt, comme assurer une séparation claire des pouvoirs entre les 

trois branches du gouvernement (Trias Politica), mettant fin à la double fonction de l'armée et limitant les 

termes de la présidence. L'Indonésie a attiré de nombreux analyses savantes et de nombreuses études, 

effectuées par des experts indonésiens et étrangers durant la période de l‘ordre Nouveau, identifié les lois, 

règlements et stratégies qui avaient été utilisés par le régime de Suharto pour concentrer le pouvoir et 

limiter la participation populaire. 

La politique immédiate du gouvernement Habibie, avec l'aide de forces extérieures au gouvernement, 

était d'identifier et de révoquer les lois et règlements de l‘Ordre nouveau, qui restreignaient les libertés 

civiles et politiques, ce qui avaient permis à la politique bureaucratique dominée par les militaires et la 

bureaucratie,  de s'épanouir. La collusion malsaine entre le pouvoir politique et le monde des affaires 

aboutissant à des monopoles, le capitalisme de copinage et la corruption endémique ont longtemps 

alimenté les critiques virulentes. Les griefs des régions face à la centralisation et l'exploitation ouverte par 

Jakarta, renforçant les mouvements séparatistes dans certaines parties de l'Indonésie, ont également 

appelé à de nouveaux arrangements politiques entre Jakarta et les régions. La libéralisation politique, 

mettant fin au KKN (corruption, la collusion et le népotisme) et ӑ l'autonomie régionale ont un 

programme sur trois reformasi supérieure à promouvoir un gouvernement plus participatif, inclusif et 

adapté etégalement responsable. Plusieurs nouvelles lois et réglementations ont été introduites en tant que 

bases pour la démocratie, la bonne gouvernance et l'autonomie régionale. 

Les  facteurs permettant de soutenir la transition en Indonésie 

Le facteur le plus important fut sans doute le consensus national, en dépit des différences souvent très 

nettes entre les principaux acteurs, tant à l'intérieur et l'extérieur du gouvernement que l'Indonésie 

nécessaires pour mener à bien des réformes fondamentales. Alors qu'il y avait des désaccords sur 

l'ampleur et la rapidité de la réforme il y avait un consensus pour ouvrir le système politique en ligne avec 

le système déjà ouvert économique. L'existence d'un milieu universitaire de haut niveau, de think tanks et  

OSC dotés d‘une grande experience était important pour assister le gouvernement dans la formulation des 
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politiques et apporter également les ingrédients intellectuels nécessaires pour aider à identifier les 

priorités pour la réforme. Le rôle de la communauté internationale, les organisations gouvernementales et 

non- gouvernementales ont également beaucoup contribué à la transition démocratique de l'Indonésie. Le 

gouvernement indonésien a ouvertement invité les gouvernements amis étrangers et les ONG en vue 

d‘aider dans le processus de transition de l'Indonésie, en fournissant par exemple des enseignements tirés 

de bonnes pratiques, des experts techniques et des fonds, en faveur du gouvernement indonésien ou des  

entités non gouvernementales engagées dans le processus de réforme. L'Indonésie a eu la chance de 

bénéficier de la bonne volonté de la communauté internationale, qui volontairement fourni une large 

assistance, y compris dans la préparation de l'immédiat après-crise élections générales. 

Les enseignements tirés du processus électoral de l’après-crise 

Le gouvernement de transition Habibie a tenu des élections générales pour élire les membres du DPR et 

former le MPR qui serait en charge d‘élire un nouveau président et vice-président. Comme mentionné 

précédemment, le MPR en place, avec le plein appui du gouvernement de transition a avancé la date des 

élections à 1999 au lieu de 2002m, écourtant ainsi le mandat du président Habibie, successeur de Suharto. 

La décision de changer la date des élections fut prise lors d'une session extraordinaire du MPR en 

Novembre 1998, qui fixa les élections à Juin 1999. Alors que certains groupes exigeaient avec impatience 

la démission immédiate du président Habibie, jugeant son mandat illégitime, beaucoup d'autres en 

revanche estimaient que le moment n'était pas encore propice pour former de nouveaux partis politiques 

et contester les élections, d‘autant que les trois anciens partis politiques en particulier le Golkar étaient 

déjà solidement établis. En fin de compte, l'élection anticipée fut décidée malgré tout afin que la 

légitimité politique et constitutionnelle puisse être rétablie pour les principales institutions publiques à 

travers un processus de recrutement politique véritablement ouvert, équitable et concurrentiel. 

La première élection de l'Indonésie, après la chute de Suharto, en dépit de sa préparation hâtive fut 

généralement saluée comme un succès majeur. L'une des clés importantes de ce succès fut la présence 

d'observateurs électoraux indépendants, y compris de étrangers, lesquels se sont assurés que l'ensemble du 

processus était vraiment transparent et équitable. De fait, les observateurs électoraux indépendants sont 

devenus des éléments permanents dans les élections suivantes, en Indonésie. Diverses nouvelles mesures 

furent  introduites, comme l'établissement d'une commission électorale indépendante pour s'assurer que le 

processus électoral et le dépouillement des bulletins de vote ne serait pas truqué, comme cela avait été la 

pratique habituelle dans le passé lorsque les élections étaient totalement contrôlées par l'exécutif, et  

interdites aux observateurs électoraux indépendants. Un autre enseignement utile a été tiré par le pays 

lorsque certains membres de la nouvelle Commission Electorale, qui pour la plupart venaient de partis 

politiques, refusèrent de parapher le résultat des élections, en raison des résultats électoraux médiocres de 

leurs partis. Aussi, dès les années suivantes, toute personne membre de partis politiques ne fut plus 

autorisée à faire partie de la Commission Electorale.  

Après le rejet de son discours sur la responsabilité par le MPR nouvellement formé, Habibie n'a pas 

brigué un nouveau mandat en 1999 permettant ainsi une transition en douceur avec le nouveau président 

Abdurrahman Wahid. Alors que le gouvernement de transition a été en mesure d'introduire de 

nombreuses nouvelles lois qui ont ouvert la voie à la transition démocratique de l'Indonésie, les 

changements constitutionnels fondamentaux qui permettraient d'inscrire les mesures de réforme au plus 

haut niveau ne pouvaient être réalisés que par le nouveau MPR qui avait la légitimité et la crédibilité 
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nécessaires pour le faire. Le MPR formé après les élections de 1999, a en fait procédé à la réalisation de 

quatre amendements constitutionnels durant son mandat (1999-2004), qui a permis de renforcer la base 

constitutionnelle de l'Indonésie comme un pays démocratique qui permettrait de protéger et promouvoir 

les droits de l'homme et le respect des lois. 

Défis exceptionnels pour rendre le gouvernement plus responsable devant ses citoyens 

L'Indonésie est maintenant reconnue comme une démocratie à part entière avec une presse libre, une 

société civile active et l'existence de différentes institutions afin d'assurer la bonne gouvernance et à 

fournir des débouchés pour le contrôle public. L'Indonésie a une loi sur la liberte d‘expression, adoptée en 

2008 et entrée en vigueur en 2010. Un Ombudsman a été créé pour garantir un bon service public. Une loi 

anti-trust a été adoptée et une commission pour assurer des pratiques commerciales équitables a été 

établie. Une puissante Commission anti-corruption a été mise en place. Pourtant, la corruption a continué 

à être un défi majeur pour l'Indonésie. La démocratisation et la décentralisation ont également conduit à 

propager la corruption, qui n'est plus le monopole de l'élite dirigeante du pouvoir central.  En accordant le  

pouvoir au Parlement, qui contrôle totalement la bourse et décide des nominations clés à des institutions 

et des commissions indépendantes, de nombreux membres du DPR ont été récemment impliqués dans de 

graves affaires de corruption. 

 L'élection directe des dirigeants politiques du plus haut niveau présidentiel, du niveau président à celui de 

chef de district,  a également engendré une corruption endémique et la politique de l'argent. Le coût élevé 

d'une campagne électorale, notamment à cause des frais de  "location" de partis politiques ou d'achat 

direct de voix auprès des électeurs nécessiteux, signifie que les gouverneurs des provinces nouvellement 

élus, les chefs de districts et les maires se retrouvent souvent avec d‘importantes dettes. Il n‘est donc pas 

surprenant que près d'un tiers des dirigeants régionaux actuels se soient retrouvés en prison ou en examen 

pour  corruption.   

La bureaucratie est restée largement inchangée n‘ayant pas fait l‘objet de réformes, toujours au service 

des supérieurs et hauts fonctionnaires plutôt que de devenir de vrais serviteurs du public. Les marchés et 

services publics dans de nombreuses régions du pays et dans de nombreux organismes gouvernementaux 

sont devenus ouvertement à vendre, de sorte qu'il ya eu un déclin dans certains services publics par 

rapport à la période précédente. Les distributions de différents ministères aux différents leaders des partis 

politiques dans la tentative du président Susilo Bambang Yudhoyono de construire un large soutien de 

base politique a aussi mené à des pratiques de corruption à tel point que certains ministères sont traités 

comme des fiefs de différents partis politiques. Ceci a conduit à des critiques de plus en plus fortes de 

l'actuel système politique, qui, si rien n'est fait,  pourraient saper la consolidation démocratique. 

Améliorer la gouvernance et la qualité de la prise de décision ainsi que d'assurer que les processus 

démocratiques ne produisent pas de nouveaux excès restent des défis majeurs pour l'Indonésie. 
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PHILIPPINES – S.E. Mme Corazon Soliman, Ministre des Affaires sociales et du 

Développement  

 

Je souhaite commencer en partageant avec vous certaines réflexions liées à l‘histoire de notre combat 

pour la démocratie et le développement.  

 

La dictature Marcos  
 

Les graines de l‘activisme de la société civile ont été plantées durant les années 60, lorsque les 

mouvements estudiantins et de jeunes ont commencé à protester contre les échecs du gouvernement du 

président de l‘époque, Ferdinand Marcos.  

 

Lorsque les manifestations prirent de l‘ampleur et que le mécontentement se propagea à d‘autres secteurs, 

Marcos essaya de maintenir sous contrôle la situation en imposant la loi martiale en 1972. Ceci marqua le 

début de l‘époque la plus sombre de notre histoire : les dirigeants de l‘opposition furent arrêtés, les 

journaux fermés et les médias sous contrôle strict.  

 

La répression fut telle sous la loi martiale que l‘institution non gouvernementale la plus forte et la plus 

indépendante était l‘Eglise Catholique. Les organisations de citoyens et les ONG naissantes ont poursuivi, 

elles aussi, leurs activités, mais ont du trouver des moyens de survivre pour éviter des arrestations.  

 

Jusqu‘à l‘assassinat de l‘un des plus farouches adversaires de Marcos, le sénateur Benigno S. Aquino, en 

1983. Sa mort a indigné le peuple philippin. Elle a galvanisé les différentes composantes de la société et 

conduit à la formation du ―Parlement de la rue.‖ Hommes d‘affaires, femmes au foyer, représentants de 

l‘Eglise, agriculteurs, pêcheurs, ouvrier, étudiants et jeunes cadres, tous se sont unis pour exprimer leur 

indignation face à l‘assassinat d‘Aquino. 

 

Et ceci a abouti à la révolution du pouvoir du peuple EDSA en 1986, une révolution non violente qui a 

finalement forcé Marcos et sa famille à quitter le pays. Grâce à l‘action unifiée de centaines de milliers de 

Philippins de tous les horizons, nous avons enfin pu retrouver notre liberté et regagner notre démocratie.         

 

La nouvelle démocratie  
 

Après cette très forte répression d‘un gouvernement autoritaire, le peuple a porté la veuve d‘Aquino, 

Cory, à la présidence de notre nouvelle démocratie. Son administration a officiellement reconnu le rôle 

des organisations non gouvernementales et citoyennes comme acteurs clés du développement national. 

 

La constitution philippine de 1987 a reconnu le droit du peuple  à la participation, et institutionnalisé des 

politiques qui ont ouvert des espaces de participation. Son administration a également encouragé des 

partenariats entre les pouvoirs publics et les ONG portant sur la couverture des services de base et 

demandé aux ONG de siéger dans certaines instances gouvernementales consultatives et commissions 

spéciales.  
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Depuis lors, toutes les autres administrations qui ont suivi ont reconnu de manière générale la valeur de 

l‘engagement de la société civile, bien qu‘à des degrés et niveaux différents. Le principal problème de 

l‘engagement de la société civile auprès du gouvernement était qu‘il dépendait des penchants et caprices 

de l‘administration. Tout changement à la tête de l‘Etat signifiait un nouveau type de relations et souvent, 

les efforts déployés sous un gouvernement étaient inversés par le suivant. Dans le même temps, les OSC 

se sont rodées dans l‘opposition au gouvernement. Il a fallu beaucoup de temps et de nombreuses erreurs 

de parcours avant qu‘elles ne s‘engagent auprès du gouvernement.   

 

Une seconde chance 

 

Une seconde chance de consolider l‘engagement de la société civile et du gouvernement s‘est présentée 

en 2001, après l‘éviction du pouvoir du président Joseph Estrada dans ce que d‘aucuns ont appelé le 

―pouvoir du peuple 2.‖ Soutenue par une société civile solide, la vice-présidente Gloria Macapagal-

Arroyo lui a succédé à la tête de l‘Etat.  

 

La société civile a repris espoir lorsqu‘Arroyo a désigné plusieurs de ses dirigeants, y compris moi-même, 

à des postes clés au sein du gouvernement. Nous avons ainsi été en position unique pour nous engager car 

nous étions à la fois au cœur et dans les coulisses du pouvoir. Au début de son mandat, la présidente nous 

écoutait, et nous avions ainsi davantage de pouvoir pour institutionnaliser les initiatives de réforme au 

sein du gouvernement.  

 

Finalement toutefois, les vieux démons de la politique philippine ont refait surface et la présidente Arroyo 

a utilisé les solutions traditionnelles et pratiques politiques ―transactionnelles‖. Lorsque mes collègues 

―transversaux‖ et moi-même avons finalement quitté le gouvernement, nous avions pris conscience d‘un 

élément important, à savoir que si la société civile souhaitait réellement engager le gouvernement, il nous 

faudrait apprendre comment utiliser le pouvoir et mobiliser les milieux politiques en faveur des réformes. 

Il ne suffisait pas de savoir comment développer un agenda de réformes et d‘être versé dans la politique 

des négociations.  

 

Nous avons créé le International Center for Innovation, Transformation and Excellence in Governance 

(INCITEGov) (centre international pour l‘innovation, la transformation et l‘excellence en matière de 

gouvernance) pour pouvoir institutionnaliser les enseignements tirés de notre passage au gouvernement. 

Nous avons adopté le ―cadre P-G-D‖ visant à établir le lien entre la politique démocratique, la bonne 

gouvernance et les résultats de développement.       

 

Ce cadre visait à répondre à la question centrale : “Comment la politique démocratique renforce-t-elle la 

pratique de la bonne gouvernance, laquelle est, à son tour en mesure de mobiliser les efforts sociaux à 

une échelle – et pendant une durée suffisante – pour atteindre les résultats de développement à un niveau 

national ?”  

Ces trois éléments – politique démocratique, bonne gouvernance et résultats de développement – 

définissent et synthétisent la gamme d‘options et de domaines dans lesquels nous pouvions nous engager 

en tant que partisans des réformes et groupes.  
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Les enseignements 

Après avoir partagé ces réflexions avec vous, j‘ajouterai que les pays moyen-orientaux et nord-africains 

actuellement en transition politique et économique ne doivent pas réinventer la roue. Ils peuvent faire 

l‘économie de nombreuses erreurs en tirant les enseignements de celles commises par d‘autres pays. En 

me référant à l‘expérience philippine, voici les enseignements que j‘aimerai partager avec vous :  

 

1.   La pratique démocratique n‘existe ni en droit ni dans la législation ; elle doit prendre racine 

auprès du citoyen. De Marcos à Arroyo, la société civile a été en mesure de transformer son 

action organisée, passant du renversement à la constitution d‘un gouvernement.   

2.   Pour parvenir à la stabilité, la mise en place d‘un consensus est ce qu‘il y a de plus urgent pour 

empêcher les anciennes autorités de revenir au pouvoir.  

3.   Enfin, une politique démocratique reconnaît le rôle essentiel des citoyens dans la bonne 

gouvernance. Dans une société muselée, où il a été porté atteinte aux libertés, la culture de la 

pauvreté prévaut. Cela permet aux relations de clientélisme de se propager. Ce cercle peut être 

rompu lorsque les besoins de base de la population sont satisfaits. Pour ce faire, des services 

sociaux de base doivent être mis en place manière effective, efficace et responsable, pour que la 

nation reconstruise et restaure, par le biais du gouvernement, la stabilité dans le pays.  

 

Pratiques actuelles en matière de responsabilité sociale: où en sommes-nous aujourd’hui ? 
 

Dans le contexte philippin, je dirai que les pratiques actuelles en matière de responsabilité sociale 

interviennent en deux phases.  

 

La première phase a été la création d‘initiatives en réaction à un gouvernement en proie à la corruption. 

Consciente de la manière dont la corruption a entraîné de nombreuses injustices et inégalités, la société 

civile philippine s‘est assigné comme mission de rester vigilante et de s‘ériger en ―gardien‖ contre toute 

tentative – ou possibilité – de corruption. Son objectif est de tenir responsables les gouvernements 

concernés de toutes les irrégularités constatées.   

 

Aujourd‘hui, ce travail est effectué par des organisations comme Social Watch-Philippines, Government 

Watch (G-Watch), Transparency and Accountability Network (TAN) et Coalition Against Corruption 

(CAC), parmi tant d‘autres.  

 

La deuxième phase de la responsabilité sociale vient avec la compréhension que lutter contre la 

corruption des pouvoirs publics est plus difficile que nous le pensions. Cette seconde phase appelle la 

société civile à s‘engager dans la politique de la gouvernance et à réellement comprendre les tenants et les 

aboutissants du travail de gouvernance. Il s‘agit de surveiller de près les processus, d‘avoir les 

compétences et connaissances techniques pour appréhender et identifier plus précisément les anomalies et 

où elles se produisent.  

 

Le projet de suivi budgétaire philippin, INCITEGov, est un exemple de pratique de la responsabilité 

sociale de la seconde phase. Ce projet consiste à former les organisations de la société civile à lire, 
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comprendre et contrôler correctement le budget national, de manière à pouvoir influer sur les décisions du 

législateur et des responsables gouvernementaux.   

 

Un engagement constructif 
 

Le concept de responsabilité sociale doit aujourd‘hui être compris avec celui d‘engagement constructif. 

Ceci est différent de la pratique habituelle de la société civile de collaboration critique avec le 

gouvernement.  

 

L‘engagement constructif revêt de nombreuses définitions et varie selon le pays quel qu‘il soit, mais ses 

principes sous-jacents sont les suivants :  

 

 C‘est un ensemble de processus ;  

 Il produit des réformes dans la gouvernance ;  

 Il implique le dialogue entre et parmi les parties prenantes ;  

 C‘est un exercice de pouvoir par des citoyens organisés ; et  

 Il renforce la démocratie.     

 

Un exercice récent d‘engagement constructif aux Philippines concerne l‘administration actuelle du 

président Benigno S. Aquino III, qui a gagné les élections grâce à sa campagne basée sur le principe que 

sans corruption au sein du gouvernement il n‘y aurait pas de pauvres Philippins. Intégrant la 

responsabilité sociale, sa plateforme a proclamé une utilisation judicieuse des fonds publics pour réduire 

la pauvreté dans le pays.  

La société civile a fait partie intégrante de la machine de campagne du président Aquino. Elle a mobilisé 

des citoyens dans tout le pays, ce qui pourrait, à de nombreux égards, être considéré comme une nouvelle 

version du pouvoir au peuple. Mais cette fois-ci, au lieu de prendre les rues, les citoyens ont utilisé le 

processus électoral prévu par la constitution pour choisir démocratiquement leur dirigeant.      

 

La responsabilité sociale s‘est avérée être une promesse importante pour le peuple philippin car le 

président Aquino a finalement gagné un mandat significatif de ses concitoyens. C‘est pourquoi, lors de 

son discours d‘investiture, il leur a déclaré qu‘ils étaient tous ses patrons. Il a reconnu que son pouvoir 

émanait de la volonté de son peuple.  

 

La pratique actuelle de son administration consiste à impliquer des citoyens à différentes étapes. Il a 

dirigé les Agences Nationales pour encourager la coopération mutuelle entre le gouvernement et les 

OSC/organisations bénévoles, et institutionnaliser les mécanismes de leur participation. Pour ce qui 

concerne le ministère des Affaires sociales et du développement, nous avons élaboré un cadre de 

convergence avec les OSC et les groupes de bénévoles.  

 

Les programmes d‘engagement avec la société civile comprennent :  

 

 Bantay (gardien), qui comprend la conduite de campagnes et d‘activités anti-corruption ;  



Promouvoir la Responsabilité Sociale au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 

 

 

XV 
 

 Gabay (guide), qui est un mécanisme d‘assistance technique, notamment pendant les formations 

de bénéficiaires ;  

 Tulay (passerelle), qui est la mise en œuvre des mécanismes de rétroaction et de suivi ; et  

 Kaagapay (main dans la main), qui consiste en projets et activités de lutte contre la pauvreté.  

 

Mis à part ces programmes, les Philippines font également partie du Partenariat pour un gouvernement 

ouvert du président Obama. Ceci signifie que le président Aquino prend réellement au sérieux la 

promotion de la transparence et de la responsabilité, l‘autonomisation des citoyens, la lutte contre la 

corruption et l‘exploitation des nouvelles technologies pour renforcer la gouvernance dans notre pays.  

 

Les défis 

 

Tout en poursuivant notre travail, nous savons que de nombreux défis doivent encore être relevés.  

 

D‘une part, nous devons changer les attitudes et comportements des citoyens vis-à-vis de la politique et 

des pouvoirs publics. Aux Philippines, la relation entre les dirigeants politiques et leur électorat est basée 

sur le clientélisme. Une telle dynamique maintient une partie au pouvoir pendant que l‘autre est 

maintenue dans la dépendance.   

 

Il est évident que ce changement de comportement, d‘une relation patron – client à une citoyenneté active 

prendra du temps ; d‘autant que les ―patrons‖ résisteront à tout changement susceptible de réduire ou de 

leur ôter leur pouvoir.  

 

Un autre défi auquel nous sommes confrontés est que jusqu‘ici, le changement des perspectives de la 

société civile en matière d‘engagement constructif reste limité. La pratique du passé, la collaboration 

critique, domine encore le présent. Nous devons être en mesure de passer de la collaboration critique à 

l‘engagement collaboratif si nous souhaitons réellement que la responsabilité sociale fonctionne.    

 

Enfin, il y a le défi du secteur privé, lequel demeure une force de marché très forte. Si les Philippines 

veulent inscrire leur économie dans la compétitivité mondiale, la menace qui persiste est que le secteur 

privé continue de privilégier les ―raccourcis‖ lorsqu‘il fait des affaires dans notre pays. C‘est une source 

de corruption de longue date dans notre pays et il est donc urgent de changer cela grâce à des pratiques et 

processus réglementaires plus transparents.  

 

Dans l‘ensemble, la route a été longue pour la société civile des Philippines et le voyage n‘est pourtant 

pas encore terminé. Alors que les pays du Moyen-Orient et de l‘Afrique du Nord se trouvent dans des 

situations semblables à celles auxquelles notre pays a survécu, nous sommes ravis de partager avec eux 

nos enseignements et expériences pour qu‘ils se lancent dans ce voyage vers une plus grande 

responsabilité sociale et un engagement constructif avec les pouvoirs publics.  
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TURKEY – S.E. Cevdet Yılmaz, Ministre du Développement  

 

Chers participants, 
 

Je suis à la fois ravi et honoré d‘être présent parmi vous à cette occasion.  

La Turquie a traversé des moments réellement difficiles au cours des années 1990. En fait, nous 

l‘appelons " la décennie perdue" pour la Turquie. Nous avons traversé des crises économiques graves en 

1994, en 1999 et enfin, en 2001. Dans un certain sens, avant la crise mondiale ; la Turquie a eu sa propre 

crise économique qui nous a, en quelque sorte, immunisé par rapport à des crises de plus grande 

magnitude. 

Après la dernière et plus grave crise économique de 2001, des élections se sont tenues en 2002 en 

Turquie. Ce que nous y avons observé, c‘est une révolution silencieuse et civile. Le Parlement a 

pratiquement complètement été renouvelé. Les partis responsables de la crise n‘étaient plus représentés au 

Parlement et le parti AK est sorti vainqueur de ces élections et a été chargé de former le nouveau 

gouvernement. C‘était un peu plus d‘un an après sa création que ce parti est arrivé au pouvoir. 

Nous devions donc entreprendre un chantier de réformes profondes et très concrètes afin de créer un 

environnement politique et économique nouveau. En fait, nous avons commencé avec une nouvelle 

compréhension. 

Nous avions préparé un manifeste électoral extrêmement réaliste. Nous n‘avons pas promis la lune à nos 

concitoyens. Nous leur avions promis des politiques très réalistes. Et le principe qui nous guidait était de 

tenir nos promesses et de ne rien promettre que nous ne pouvions tenir.  Le mot-clé était donc la 

"confiance‖, celle du peuple. Et nous l‘avons gagnée, cette confiance. Notre Premier Ministre avait 

clairement déclaré au public que nous aurions besoin de plusieurs années, que l‘ampleur des problèmes 

exigeait que nous prenions certaines mesures. La population nous a soutenus. Elle nous a donné le 

pouvoir et c‘est ainsi que nous avons formé notre gouvernement. 

Lorsque nous avons pris nos fonctions, nous avons fait quelque chose de très simple, mais d‘essentiel, à 

savoir créer et préparer un plan d‘action. Nous l‘avons baptisé "plan d‘action d‘urgence‖ à l‘époque. Il 

couvrait les problèmes à régler d‘urgence ainsi que des aspects importants et structurels. Nous l‘avons 

communiqué au public. 

C‘était la première fois qu‘un gouvernement annonçait publiquement sa feuille de route et qu‘il rendait 

des comptes au public. Notre Premier Ministre a lu en personne ce plan d‘action devant tous les médias 

du pays, leur déclarant qu‘il s‘agissait de notre plan, et qu‘il fallait suivre sa mise en œuvre. 

Dans ce plan, nous avions des actions assorties de calendriers et des institutions en charge. C‘était donc 

un plan très concret. Et depuis, nous en avons fait une tradition. A chaque élection, nous avons préparé un 

manifeste électoral. Après les élections, nous traduisons ce manifeste en programme gouvernemental et le 

présentons au Parlement.  
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Après le vote de confiance du Parlement, nous le transformons en plan d‘action gouvernemental sur une 

période de quatre ans et nos concitoyens peuvent ainsi clairement contrôler nos actions grâce à ce 

programme. Notre performance est ouverte à l‘examen du public et des médias. 

Lorsque nous regardons ce que nous avons réalisé à travers ces plans d‘actions, ce sont de nombreuses 

réformes et actions différentes auxquelles nous sommes parvenus. Parmi elles, la loi sur la gestion et le 

contrôle public est certainement très importante pour assurer la transparence. Dans notre système 

budgétaire, nous avons clos de nombreux fonds extrabudgétaires. Nous avons renforcé la compréhension 

du budget. Nous avons aussi changé le système et l‘avons rendu aussi transparent que possible. 

Dans ce budget, nous avons priorisé ce qui est important pour la vie sociale. Depuis que notre 

gouvernement a instauré la confiance, les taux d‘intérêt ont baissé très rapidement. Nous avons aussi 

accordé une grande attention à la discipline budgétaire. Et c‘est ce qui nous a aidé à baisser encore 

davantage les taux.  

La marge de manœuvre créée par cette confiance, la marge budgétaire, est utilisée pour les groupes 

particulièrement vulnérables de la société. Nous avons aussi beaucoup investi beaucoup dans l‘éducation 

et la santé. Nous avons renforcé les programmes de lutte contre la pauvreté. En fait, nous avons aussi 

investi dans les infrastructures physiques. Pour ne citer qu‘un exemple, lorsque nous sommes arrivés au 

pouvoir en 2002, l‘ensemble du réseau routier à double voie en Turquie était de 6.000 kilomètres. Depuis, 

en neuf ans, nous avons construit 15.000 kilomètres d‘autoroutes à deux voies. Et nous avons construit de 

nombreux hôpitaux, écoles, etc. 

Entre-temps, toutefois, nous nous sommes concentrés sur les fonctions gouvernementales de base et 

avons privatisé de nombreuses entreprises nationales. Nous avons renforcé la fonction réglementaire du 

gouvernement, établi de nouvelles autorités réglementaires dans les secteurs de l‘énergie, du tabac, des 

boissons alcoolisées et bien d‘autres encore. Nous avons réduit l‘interaction quotidienne entre les 

structures politiques et les processus décisionnels dans ces domaines. 

Nous avons gagné trois élections consécutives. C‘est la première fois dans l‘histoire de la Turquie que le 

nombre d‘électeurs d‘un parti augmente à chaque élection, et génère plus de soutien parmi l‘électorat. En 

trois élections consécutives, nous avons obtenu plus de voix. Nos politiques ont réellement donné de bons 

résultats. Ce que je veux dire, c‘est que nous avons, d‘une part, créé une économie plus compétitive et, 

d‘autre part,  renforcé l‘Etat social. Nous avons créé dans le même temps des avantages pour la société. 

Il y a quelques instants, le Ministre Tunisien a parlé de la loi sur la liberté d‘information. Nous avons 

promulgué cette loi en 2004. Je souhaite souligner l‘importance que cette loi revêt pour la responsabilité 

sociale, tout particulièrement pour la responsabilité des médias. Parce que ce sont les médias qui utilisent 

le plus cette loi et non pas l‘homme de la rue ; qui suivent ce qui se passe au niveau du gouvernement et 

critiquent ce qui ne va pas. C‘est pourquoi nous avons donné autant d‘importance en Turquie à cette loi, 

pour créer de la responsabilité. 

Nous avons aussi utilisé notre bureau des statistiques, TurkStat, pour mesurer le degré de satisfaction des 

citoyens. Depuis 2003, lorsque nous sommes arrivés au pouvoir, nous avons démarré ce nouveau 

programme. TurkStat a mesuré le niveau de satisfaction des citoyens turcs pour les différents domaines de 

politique. J‘aimerai vous citer quelques exemples de cette enquête pour résumer les développements 
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intervenus pendant notre mandat. Lorsque je me penche sur ces chiffres, dans le domaine de la santé, par 

exemple, 40 pour cent de nos concitoyens étaient satisfaits des services de santé lors de notre arrivée au 

pouvoir en 2003. Aujourd‘hui en 2010, en revanche, ce pourcentage a grimpé à 73 pour cent. Ceci 

explique d‘une certaine manière nos succès électoraux, dans la concurrence. 

Par contre, l‘évolution n‘est pas aussi importante dans le secteur des services judiciaires. Nous axons, par 

conséquent, notre action sur ce secteur aujourd‘hui et réfléchissons à la manière d‘y apporter des 

améliorations. 

Pour nous aussi, c‘était une nouveauté importante, qui nous a en fait permis de nous discipliner. Car 

TurkStat, tout en étant une institution gouvernementale, est indépendante et autonome. Certains ne font 

pas confiance aux enquêtes de Turkstat. Mais c‘est aussi un élément important pour la responsabilité. 

En fait, pendant que nous menions ces réformes, le monde, la conjoncture mondiale était, eux aussi, 

importants. Mis à part les demandes émanant de notre société, nous étions également en négociations 

avec l‘UE. Et ceci nous a été utile dans ce processus d‘ensemble, surtout le processus de réforme. 

Ceci étant, le problème-clé est l‘appropriation. Sans appropriation du gouvernement, votre propre 

appropriation, vos propres priorités, quel que soit l‘environnement international ou les facteurs externes 

favorables, vous ne pouvez en faire usage. Si par contre, cette appropriation est acquise et que 

l‘environnement est favorable, vous pouvez réussir.  

Aujourd‘hui, nous sommes à mon sens dans une nouvelle phase de ce processus général de réformes. Au 

cours des premières phases, il était facile de vous comparer au passé. Les performances passées étaient si 

mauvaises qu‘il nous a été très facile de justifier nos réformes et persuader le peuple que nous allions 

réussir. Mais après neuf ans, nos performances constituent à nos yeux le point de départ. Ce que je veux 

dire, c‘est que la situation est plus difficile lorsque vous avez fait du chemin ; que c‘est plus difficile de 

prouver que vous avez réussi. Mais vous devez le faire, bien entendu.  

De plus, la société ressent une certaine fatigue aux réformes. Lorsque vous entreprenez autant de 

réformes, cela suscite une certaine lassitude.  

En tenant compte de ces facteurs, nous avons effectivement été très dynamiques en tant que parti pour 

changer notre cadre, remplacer les membres du gouvernement, au sein du parlement et dans d‘autres 

secteurs de l‘administration. Nous sommes effectivement une administration très dynamique. Lorsque 

vous regardez notre cabinet, ses membres sont très jeunes. Et à tout moment, vous pouvez y observer des 

changements. Lors de chaque élection, vous constatez des changements au sein du parlement, dans notre 

propre parti. Nous essayons ainsi de maintenir notre dynamisme, notre esprit de réforme dans ce 

processus. 

Un autre défi que nous devons relever consiste à consolider les réformes. Celles-ci sont très nombreuses, 

mais il faut entrer dans les détails, aller sur le terrain et consolider chaque réforme grâce à un 

renforcement des capacités et l‘investissement de l‘ensemble de la population. 

Voilà, en substance, les défis auxquels nous sommes confrontés. Ceci étant, comme je l‘ai déjà 

mentionné, nous sommes clairement dans un environnement démocratique. Nous voyons clairement ce 
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besoin de changement et de bonne gouvernance du processus de changement. Sinon, il est impossible de 

rester au pouvoir. 

A la fin de mon propos, je voudrais adresser mes remerciements à la Banque mondiale qui a organisé cet 

événement et à vous tous pour votre aimable attention. 

  

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Promouvoir la Responsabilité Sociale au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 

 

 

XX 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Washington DC, Novembre 2011 

 

 

 

 

 



 

 

Banque mondiale  
1818 H Street, NW 

Washington, DC 20433 

        WORLD BANK   MIDDLE EAST AND NORTH AFRICA REGION     November, 2011  


